
L U X E M B O U R G

MEMORIAL
Journal Officiel

du Grand-Duché de
Luxembourg

MEMORIAL
Amtsblatt

des Großherzogtums
Luxemburg

R E C U E I L  D E S  S O C I E T E S  E T  A S S O C I A T I O N S
Le présent recueil contient les publications prévues par la loi modifiée du 10 août 1915 concernant les sociétés commerciales

et par la loi modifiée du 21 avril 1928 sur les associations et les fondations sans but lucratif.

C — N° 1538 20 juin 2012

SOMMAIRE

2bCapital Luxembourg S.C.A. SICAR . . . . 73808
3A Alternative Funds . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 73824
AMB Le Grand Roissy Holding 4 S.à r.l. . . 73815
Association Luxembourgeoise de Thérapie

Cognitivo-Comportementale . . . . . . . . . . 73824
Centre de Médiation Civile et Commercia-

le . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 73817
Centre de Médiation du Barreau de Lu-

xembourg . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 73817
CF Special Opportunities S.A. . . . . . . . . . . . 73808
Com-Invest Management Rubens S.C.A.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 73808
Deka Loan Investors Luxembourg I SI-

CAV-FIS . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 73805
Ecalap, S.A. S.P.F. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 73778
Estate Alliance . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 73779
Giga Blocs S.à r.l. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 73821
Historia Authentica S.A. . . . . . . . . . . . . . . . . 73795
Holmex (Luxembourg) S.à r.l. . . . . . . . . . . . 73816
Ingenia Polymers International S.A. . . . . . 73809
IPC Ithaka . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 73779
JPMorgan Funds . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 73802
JPMorgan Funds . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 73803
LIG City Developments GmbH . . . . . . . . . . 73798
Magnolia Investments & Partners S.C.A.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 73809
NG Luxembourg 5 S.à r.l. . . . . . . . . . . . . . . . 73816
NG Luxembourg 6 S.à r.l. . . . . . . . . . . . . . . . 73816
Nodeta S.A. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 73817
Nord Europe Life Luxembourg . . . . . . . . . . 73820
Nordic Light S.à.r.l. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 73818
Nordic Light S.à.r.l. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 73817
Northgate Private Equity S.A. (FIS) . . . . . 73818

OAK Tree Investment S.A. . . . . . . . . . . . . . 73819
Ossiam Lux . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 73820
Palais du Maroc S.à r.l. . . . . . . . . . . . . . . . . . . 73823
Panattoni Luxembourg Directorship S.à

r.l. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 73820
Particom Invest S.A. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 73824
Pembroke Altstadt Palais S.à r.l. . . . . . . . . 73820
Pembroke French Investments S.à r.l. . . . 73821
Pi Selector S.à r.l. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 73822
PLF . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 73804
Point of U [.of U] S.à r.l. . . . . . . . . . . . . . . . . 73822
Po Selector S.à r.l. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 73822
Pradera Pan European Management S.à r.l.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 73823
Puerto Azul Investments S.à r.l. . . . . . . . . . 73823
Roturo S.A. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 73779
Saipem Maritime Asset Management Lu-

xembourg S.àr.l. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 73806
SJ Properties Chocolate LuxCo2 S.A. . . . . 73823
SLMM S.A. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 73818
Smile Invest S.A. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 73822
Sterope, S.A. S.P.F. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 73778
Swiss Life Index Funds (Lux) . . . . . . . . . . . . 73804
TC-Fonds . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 73805
Transcom WorldWide S.A. . . . . . . . . . . . . . 73806
T. Rowe Price Institutional Funds FCP . . . 73804
Vinci Real Estate Management . . . . . . . . . . 73778
WestOptiFlex SICAV . . . . . . . . . . . . . . . . . . 73779
Winkler International S.A. . . . . . . . . . . . . . . 73824
Yachteamo . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 73806
Zara Luxembourg S.A. . . . . . . . . . . . . . . . . . 73816

73777



L U X E M B O U R G

Ecalap, S.A. S.P.F., Société Anonyme - Société de Gestion de Patrimoine Familial.

Siège social: L-1470 Luxembourg, 7, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 133.091.

Messieurs les actionnaires sont priés de bien vouloir assister à

l'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE

qui se tiendra au siège social, en date du 28 juin 2012 à 19.00 heures, avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Discussion et approbation des comptes annuels arrêtés au 31 décembre 2011.
2. Discussion et approbation du rapport du Commissaire.
3. Octroi de la décharge, telle que requise par la loi, aux Administrateurs et au Commissaire pour les fonctions

exercées par ceux-ci dans la société durant l'exercice social qui s'est terminé le 31 décembre 2011.
4. Décision de l'affectation du résultat réalisé au cours de l'exercice écoulé.
5. Le cas échéant, décision conformément à l'article 100 des LCSC.
6. Divers.

Le conseil d'administration.

Référence de publication: 2012067842/1004/18.

Sterope, S.A. S.P.F., Société Anonyme - Société de Gestion de Patrimoine Familial.

Siège social: L-1470 Luxembourg, 7, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 133.328.

Messieurs les actionnaires sont priés de bien vouloir assister à

l'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE

qui se tiendra au siège social, en date du 28 juin 2012 à 18.00 heures, avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Discussion et approbation des comptes annuels arrêtés au 31 décembre 2011.
2. Discussion et approbation du rapport du Commissaire.
3. Octroi de la décharge, telle que requise par la loi, aux Administrateurs et au Commissaire pour les fonctions

exercées par ceux-ci dans la société durant l'exercice social qui s'est terminé le 31 décembre 2011.
4. Décision de l'affectation du résultat réalisé au cours de l'exercice écoulé.
5. Le cas échéant, décision conformément à l'article 100 des LCSC.
6. Divers.

Le conseil d'administration.

Référence de publication: 2012067867/1004/18.

Vinci Real Estate Management, Société Anonyme.

Siège social: L-1470 Luxembourg, 7, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 101.911.

Messieurs les actionnaires sont priés de bien vouloir assister à

l'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE

Qui se tiendra au siège social, en date du 28 juin 2012 à 16 heures, avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Discussion et approbation des comptes annuels arrêtés au 31 décembre 2011 et du compte de résultats.
2. Discussion et approbation du rapport du Commissaire.
3. Octroi de la décharge, telle que requise par la loi, aux Administrateurs et au Commissaire pour les fonctions

exercées par ceux-ci dans la société durant l'exercice social qui s'est terminé le 31 décembre 2011.
4. Décision de l'affectation du résultat réalisé au cours de l'exercice écoulé.
5. Le cas échéant, décision conformément à l'article 100 des L.C.S.C.
6. Divers.

Le conseil d'administration.

Référence de publication: 2012067871/1004/18.
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WestOptiFlex SICAV, Société d'Investissement à Capital Variable.
Siège social: L-1912 Luxembourg, 3, rue des Labours.

R.C.S. Luxembourg B 135.826.

Auszug aus dem Protokoll der ordentlichen Generalversammlung der Aktionäre am 10. April 2012

Folgende Beschlüsse wurden in der ordentlichen Generalversammlung am 10. April 2012 einstimmig von den Aktio-
nären der Gesellschaft gefasst:

- Bis zum Ablauf der ordentlichen Generalversammlung im Jahr 2013 sind zu Mitgliedern des Verwaltungsrates folgende
Personen berufen worden:

* Herr Eugen Lehnertz (geschäftsansässig in L-1912 Luxembourg, 5, rue des Labours)
* Herrn Arnd Brüggenwirth (geschäftsansässig in L-1855 Luxembourg, 38, Avenue John F. Kennedy)
* Herrn Frank Lendorf (geschäftsansässig in L-1855 Luxembourg, 38, Avenue John F. Kennedy)
- Die Generalversammlung beschließt, PricewaterhouseCoopers Sàrl, mit Sitz in L-1443 Luxembourg, 400, route d'Esch

als Wirtschaftsprüfer für das Geschäftsjahr vom 1. Januar 2012 bis 31. Dezember 2012 zu bestellen. Das Mandat endet
mit der ordentlichen Generalversammlung im Jahr 2013.

Luxembourg, den 10. April 2012.
WestOptiFlex SICAV
Philipp Graf / Katja Wilbert

Référence de publication: 2012062803/21.
(120088671) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 31 mai 2012.

Roturo S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1855 Luxembourg, 38, avenue J.F. Kennedy.

R.C.S. Luxembourg B 134.069.

Auszug aus dem Protokoll der ordentlichen Generalversammlung der Aktionäre am 25.05.2012

Es wird beschlossen, PricewaterhouseCoopers S.àr.l., mit Sitz in L-1471 Luxembourg, 400, route d’Esch, zum Wirt-
schaftsprüfer für das Geschäftsjahr vom 01.01.2012 bis 31.12.2012 zu bestellen. Das Mandat endet mit dem Ablauf der
ordentlichen Generalversammlung im Jahr 2013.

Luxembourg, den 25. Mai 2012.
ROTURO S.A.
Wolfgang Dürr / Gerd Kiefer

Référence de publication: 2012062744/14.
(120088549) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 31 mai 2012.

IPC Ithaka, Fonds Commun de Placement.

Le règlement de gestion de IPC ITHAKA coordonné au 16. mai 2012 a été déposé au registre de commerce et des
sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 9 mai 2012.
IPConcept Fund Management S.A.
Signature

Référence de publication: 2012054491/11.
(120075967) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 mai 2012.

Estate Alliance, Société d'Investissement à Capital Variable.
Siège social: L-2449 Luxembourg, 14, boulevard Royal.

R.C.S. Luxembourg B 159.126.

IN THE YEAR TWO THOUSAND AND TWELVE, ON THE TWENTY-FIFTH OF MAY.
Before Us Maître Cosita DELVAUX, notary residing in Redange-sur-Attert, Grand Duchy of Luxembourg,

was held an extraordinary general meeting of shareholders (the “Meeting”) of ESTATE ALLIANCE (hereafter referred
to as the “Company”), a société d'investissement à capital variable having its registered office at 14, boulevard Royal in
L-2449 Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg (R.C.S. Luxembourg B 159.126), incorporated on the February 18,
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2011 by a deed of Maître Gérard LECUIT, notary with residence in Luxembourg, published in the Mémorial C number
432 of March 07, 2011.

The Meeting was opened at 5 p.m. with Mrs Lydie MOULARD, employee, professionally residing Luxembourg, as
chairman of the Meeting (the “Chairman”).

The Chairman appointed as secretary Mrs Isabelle BRANGBOUR, employee, professionally residing Luxembourg.

The Meeting elected as scrutineer Mrs Nicole HOFFMANN, employee, professionally residing Luxembourg.

The bureau of the Meeting having thus been constituted, the Chairman declared and requested the notary to state:

I. The shareholders present or represented, the proxies of the represented shareholders and the number of their
shares are shown on an attendance list; this attendance list, signed by the shareholders, the proxies of the represented
shareholders and by the bureau of the Meeting, will remain annexed to the present deed to be filed at the same time with
the registration authorities.

The proxies of the represented shareholders, signed “ne varietur' by the members of the bureau of the meeting and
by the undersigned notary will also remain annexed to the present deed to be filed together with it with the registration
authorities.

II. That convening notices including the agenda of the meeting have been published in:

- the “Mémorial C” of May 7, 2012 and May 16, 2012 and

- the newspaper “Luxemburger Wort” May 7, 2012 and May 16, 2012.

That the convocations containing the agenda were sent by special delivery registered mail to all registered shareholders
of the Company on the May 7, 2012.

The justifying publications are deposited on the bureau of the meeting.

III. That the agenda of the meeting is the following:

- Amendment of the articles of association of the SICAV with regards to the Luxembourg law of 17 December 2010
relating to undertakings for collective investment and implementing the Directive 2009/65/EC.

- Rewriting of the articles of association of the SICAV.

IV. As appears from the attendance list, out of the 245,393.303 shares in issue, 240,381 shares are present or duly
represented at this Meeting. As appears from the attendance list, out of 20,000 shares class I in issue, all shares are present
or duly represented at this meeting.

V. The meeting is therefore regularly constituted and can validly deliberate and decide on the above cited agenda of
the meeting of which the shareholders have been informed before the meeting.

All these facts having been explained by the chairman and recognised correct by the members of the meeting, the
meeting proceeds to its agenda. The meeting having considered the agenda, the chairman submits to the vote of the
members of the meeting the following resolutions which are adopted in each case of unanimous vote.

Sole resolution

The extraordinary general meeting of shareholders resolves to amend the articles of association of the SICAV with
regards to the Luxembourg law of 17 December 2010 relating to undertakings for collective investment and implementing
the Directive 2009/65/EC and to rewrite the articles of association of the SICAV so that now, they will be read as follows:

Estate Alliance

Articles of Association

Section I. - Corporate name - Registered office - Duration - Corporate object

Art. 1. Corporate name. There exists between the subscriber(s) and all those who will become shareholders, a société
anonyme in the form of a Société d'investissement à capital variable (SICAV), i.e. an open-ended investment company,
ESTATE ALLIANCE (“Company”).

Art. 2. Registered office. The registered office of the Company is in Luxembourg City in the Grand Duchy of Luxem-
bourg. The Company may, by decision of the board of directors, open branches or offices in the Grand Duchy of
Luxembourg or elsewhere. The registered office may be moved within the City of Luxembourg by decision of the board
of directors. If allowed by law, and to the extent of this authorisation, the board of directors may also decide to transfer
the registered office of the Company to any other place in the Grand Duchy of Luxembourg.

Should the board of directors deem that extraordinary political or military events have occurred or are imminent that
could compromise normal activity at the registered office or ease of communications with this office or from this office
to parties abroad, it may temporarily transfer the registered office abroad until the complete cessation of these abnormal
circumstances. Such a temporary measure shall have no effect on the nationality of the Company, which, notwithstanding
the temporary transfer of the registered office, shall remain a Luxembourg company.

Art. 3. Duration. The Company is created for an indefinite period. It may be dissolved by a resolution of the general
meeting of shareholders in the same way as for an amendment to the articles of incorporation.

73780



L U X E M B O U R G

Art. 4. Object. The Company's sole object is to invest the funds at its disposal in transferable securities, money market
instruments and other authorised assets authorised in Part I of the Luxembourg Law of 17 December 2010 on underta-
kings for collective investment (“Law of 2010”), in order to spread the investment risks and enable its shareholders to
benefit from earnings generated from the management of its portfolio. The Company may take any measures and carry
out any transactions that it deems necessary for the accomplishment and development of its object in the broadest sense
permitted under Part I of the Law of 2010.

Section II. - Share capital - Characteristics of shares

Art. 5. Share capital. The Company's share capital is represented by fully paid-up shares without par value. The com-
pany's capital is expressed in euro and shall at all times be equal to the total net assets in euro of all sub-funds comprising
the Company, as defined in article 13 of these articles of incorporation. The minimum share capital of the Company is
one million two hundred and fifty thousand euros (€1,250,000.00) or the equivalent in another currency. The minimum
share capital must be reached within six months starting from the registration of the Company.

Art. 6. Sub-funds and classes of shares. Shares may, when decided by the board of directors, be from different sub-
funds (which may be, on decision of the board of directors, denominated in different currencies) and the proceeds from
the issue of shares in each sub-fund will be invested, in accordance with the investment policy decided by the board of
directors, in accordance with the investment restrictions established by the Law of 2010 and from time to time by the
board of directors.

The board of directors may decide, for any sub-fund, to create classes of shares, the features of which are described
in the prospectus of the Company (“Prospectus”).

The shares of one class may be distinguished from the shares of one or more classes by characteristics such as, among
others, a particular fee structure, a distribution or a policy of hedging specific risks, that is determined by the board of
directors. If classes are created, the references to the sub-funds in these articles of incorporation shall, to the extend
required, be interpreted as references to these classes.

Each whole share gives its holder the right to vote at the general meetings of shareholders.
The board of directors may decide to split or to reverse split the shares of a sub-fund or of a class of shares of the

Company.

Art. 7. Form of shares. The shares are issued without par value and are fully paid-up. Any share of any sub-fund and
any class in said sub-fund may be issued:

1. either in registered form in the name of the subscriber, recorded by subscriber's registration in the shareholders'
register. The subscriber's registration in the register may be confirmed in writing. No registered share certificate will be
issued.

The shareholders' register shall be kept by the Company or by one or more individuals or legal entities that the
Company designates for this purpose. The registration must indicate each registered shareholder's name, their place of
residence or elected domicile, number of registered shares held. All transfers of registered shares between living persons
or as the result of a death will be recorded in the shareholders' register.

If a named shareholder fails to provide the Company with an address, this may be reported in the shareholders' register,
and the shareholder's address shall be presumed to be at the Company's registered office or at any other address defined
by the Company, until another address has been provided by the shareholder. Shareholders may at any time request that
the address recorded for them in the shareholders' register be changed by sending a written notice to the Company at
its registered office or any other address indicated by the Company.

The named shareholder must inform the Company of any change in personal information contained in the shareholders
register to allow the Company to update said personal information.

2. either as uncertificated or certificated bearer shares. The board of directors may decide for any sub-funds or share
classes that bearer shares will be issued only in the form of global certificate held in custody by a clearing and settlement
system. The board of directors may also decide that bearer shares may be represented by single or multiple share
certificates in the forms and denominations that the board of directors can decide but that will however only represent
whole numbers of shares. When necessary, the portion of subscription proceeds exceeding the number of whole bearer
shares will be automatically reimbursed to the subscriber. The costs involved in the physical delivery of single or multiple
bearer share certificates may be invoiced to the applicant prior to being sent and the delivery of such certificates may
depend on prior payment of such delivery fees. If a shareholder of bearer shares requests to change their certificates for
certificates of a different denomination, they may be charged the cost of the exchange.

A shareholder may at any time request to convert their bearer shares to registered shares, or the inverse In this case,
the Company shall be entitled to charge the shareholder for any costs incurred.

As allowed by Luxembourg laws and regulations, the board of directors may decide, at its sole discretion, to require
the exchange of bearer shares to registered shares provided that it publishes a notice in one or several newspapers
determined by the board of directors.

Bearer share certificates are signed by two directors. Both signatures may be handwritten, printed, or stamped. Ho-
wever, one of the signatures may be affixed by a person delegated by the board of directors for this purpose, in which
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case it must be handwritten, if and where required by law. The Company may issue temporary certificates in forms
determined by the board of directors.

Shares may be issued in fractions of shares, to the extent allowed in the Prospectus. The rights attached to fractions
of shares are exercised in proportion to the fraction held by the shareholder, except for the voting right, which can only
be exercised for a whole number of shares.

The Company only recognises one shareholder per share. If there are several owners of one share, the Company shall
be entitled to suspend the exercise of all the rights attached to it until a single person has been designated as being the
owner in the eyes of the Company.

Art. 8. Issue and subscription of shares. Within each sub-fund, the board of directors is authorised, at any time and
without limitation, to issue additional fully paid-up shares, without reserving a preemptive subscription right for existing
shareholders.

If the Company offers shares for subscription, the price per share offered, irrespective of the sub-funds and class in
which the share is issued, shall be equal to the Net Asset Value of the share as determined pursuant to these articles of
incorporation. Subscriptions are accepted on the basis of the price established for the applicable Valuation Day, as specified
in the Prospectus of the Company. This price may be increased by fees and commissions, including a dilution levy, as
stipulated in this Prospectus. The price thus determined will be payable within the normal deadlines as specified more
precisely in the Prospectus and taking effect on the applicable Valuation Day.

Unless specified differently in the Prospectus, subscription requests may be expressed in the number of shares or by
amount.

Subscription requests accepted by the Company are final and commit the subscriber except when the calculation of
the net asset value of the shares for subscription is suspended. The board of directors, however, may but is not required
to do so, agree to a modification or a cancellation of a subscription order when there is an obvious error on the part of
the subscriber on condition that the modification or cancellation is not detrimental to the other shareholders in the
Company. Moreover, the board of directors of the Company may, but is not required to do so, cancel the subscription
request if the depositary has not received the subscription price within the common delays, such as determined in the
Prospectus and starting as from the applicable Valuation Day. Subscription price already received by the depositary at the
time of the cancellation's decision of subscription request will be returned to the subscribers concerned without appli-
cation of interests.

The board of directors of the Company may also decide, at its own discretion, to cancel the initial offering subscription
of shares for a sub-fund or a share class. In this case subscribers who have already made subscription requests will be
informed in due form and, by way of derogation from the preceding paragraph, subscription requests received will be
cancelled. Any subscription price that has been already received by the depositary will be returned to the subscribers
concerned without application of interests.

In general, in case of refusal of a subscription request by the board of directors, any subscription price that has been
already received by the depositary at the time of the refusal decision will be returned to the subscribers concerned
without application of interests, unless legal or regulatory provisions prevent or prohibit the return of the subscription
price.

Shares are only issued on acceptance of a corresponding subscription order. For the shares issued upon acceptance
of a corresponding subscription order but for which all or part of the subscription price will not have been received by
the Company, the portion of the subscription price not yet received by the Company shall be considered as a receivable
of the Company with respect to the subscriber concerned.

Subject to receipt of the full subscription price, the single or multiple bearer share certificates shall normally be deli-
vered, if applicable, within the normal deadlines.

Subscriptions may also be made by contribution of transferable securities and other authorised assets other than cash,
where authorised by the board of directors, which may refuse its authorisation at its sole discretion and without providing
justification. Such securities and other authorised assets must satisfy the investment policy and restrictions defined for
each sub-fund. They are valued according to the valuation principles specified in the Prospectus and these articles of
incorporation. To the extent required by the amended Luxembourg Law of 10 August 1915 on commercial companies
or by the board of director, such contributions shall be the subject of a report drafted by the Company's independent
authorised auditor. The expenses related to subscription by in-kind contribution shall not be borne by the Company
unless the board of directors considers that the in-kind subscription is favourable to the Company, in which case all or
part of the costs may be borne by the Company.

The board of directors can delegate to any director or to any other legal person approved by the Company for such
purposes, the tasks of accepting the subscriptions and receiving payments for the new shares to issue.

All subscriptions for new shares must, under pain of being declared null and void, be fully paid up. The issued shares
carry the same rights as the shares existing on the day of issue.

The board of directors may refuse subscription requests, at any time, at its sole discretion and without providing
justification.
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Art. 9. Redemption of shares. All shareholders are entitled at any time to request the Company to redeem some or
all of the shares they hold.

The redemption price of a share shall be equal to its net asset value, as determined for each class of shares, according
to these articles of incorporation. Redemptions are based on the prices established for the applicable Valuation Day
determined according to this Prospectus. The redemption price may be reduced by the redemption fees, commissions
and the dilution levy stipulated in this Prospectus. Payment of the redemption must be made in the currency of the class
of shares and is payable in the normal deadlines, as set more precisely in the Prospectus and taking effect on the applicable
Valuation Day, or on the date on which the share certificates will have been received by the Company, if this date is later.

Neither the Company nor the board of directors may be held liable for a failure to pay or a delay in payment of the
redemption price if such a failure or delay results from the application of foreign exchange restrictions or other circums-
tances beyond the control of the Company and/or the board of directors.

All redemption requests must be submitted by the shareholder (i) in writing to the Company's registered office or to
another legal entity designated by the Company for the redemption of shares or (ii) by requesting by any electronic means
approved by the Company. The request must specify the name of the investor, the sub-fund, the class, the number of
shares or the amount to be redeemed, and the payment instructions for the redemption price and/or any other infor-
mation specified in the Prospectus or the redemption form available at the registered office of the Company or from
another legal person authorised to process share redemptions. The redemption request must be accompanied, as ne-
cessary, by the appropriate single or multiple bearer share certificate(s) issued and the necessary documents to perform
their transfer, as well as any additional information requested by the Company or by any person authorised by the
Company, before the redemption price can be paid.

Subscription requests accepted by the Company are final and commit the shareholder except when the calculation of
the net asset value of the shares for redemption is suspended. However, the board of directors may, but is not required
to do so, agree to modify or cancel a redemption request when there is an obvious error on the part of the shareholder
that requested the redemption, on condition that the modification or cancellation is not detrimental to the other sha-
reholders in the Company.

Shares redeemed by the Company shall be cancelled.
When agreed by the shareholders concerned, the board of directors may, on a case-by-case basis, decide to make in-

kind payments, while complying with the principle of equal treatment of shareholders, by allocating to or for shareholders
that request redemption of their shares, transferable securities or assets other than transferable securities and cash from
the portfolio of the sub-fund concerned, the value of which is equal to the redemption price of the shares. To the extent
required by applicable laws and regulations or by the board of directors, all in-kind payments will be valued in a report
prepared by the Company's independent authorised auditor and will be equitably conducted. The expenses related to
redemptions by in-kind contribution shall not be borne by the Company unless the board of directors considers that the
in-kind redemption is favourable to the Company, in which case all or part of the costs may be borne by the Company.

The board of directors can delegate to (i) any director or to (ii) any other legal person approved by the Company for
such purposes the tasks of accepting the redemptions and paying the price for shares to redeem.

In the event of redemption and/or conversion of a security of a sub-fund bearing on 10% or more of the net assets of
the sub-fund or a threshold below 10% deemed critical by the board of directors, this latter may either:

- postpone the payment of the redemption price of such requests to a date at which the Company will have sold the
necessary assets and it will have the proceeds from such sales;

- postpone all or some of such requests to a later Valuation Day determined by the board of directors, when the
Company will have sold the necessary assets, taking into consideration the interests of all shareholders and when it will
have the proceeds from such sales. These requests shall be treated with priority over any other request.

In addition, the Company can postpone the payment of all requests for redemption and/or conversion for a sub-fund:
- if any one of the stock exchanges and/or other markets on which the sub-fund concerned were broadly exposed, in

the opinion of the board of directors, were closed or;
- if transactions on stock exchanges and/or other markets on which the sub-fund concerned were broadly exposed,

in the opinion of the board of directors, were restricted or suspended.
If, following the acceptance and execution of a redemption order, the value of the remaining shares held by the

shareholder in the sub-fund or in the class of shares falls below a minimum amount as may be determined by the board
of directors for the sub-fund or the class of shares, the board of directors can rightfully believe that the shareholder has
requested the redemption of all of its shares held in that sub-fund or class of shares. The board of directors can, in this
case at its sole discretion, execute a forced redemption of the remaining shares held by the shareholder in the sub-fund
or the class concerned.

Art. 10. Conversion of shares. Subject to any restrictions set by the board of directors, shareholders are entitled to
switch from one sub-fund or one class of shares to another sub-fund or another class of shares and to request conversion
of the shares they hold in one sub-fund or one share class to shares belonging to another sub-fund or share class.

Conversion is based on the net asset values of the class of shares of the relevant sub-fund as determined in accordance
with these articles of incorporation on the common Valuation Day set in accordance with the provisions of the Prospectus,
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taking into consideration any prevailing exchange rate between the currencies of the two sub-funds on the Valuation Day.
The board of directors may set the restrictions that it deems necessary for the frequency of conversions. It may impose
payment of conversion fees the amount of which it will reasonably determine.

Conversion requests accepted by the Company are final and commit the shareholder except when the calculation of
the net asset value of the shares for conversion is suspended. The board of directors, however, may but is not required
to do so, agree to a modification or a cancellation of a conversion request when there is an obvious error on the part
of the shareholder that requested the conversion on condition that the modification or cancellation is not detrimental
to the other shareholders in the Company.

All conversion requests must be submitted by the shareholder (i) in writing to the Company's registered office or to
another legal entity designated by the Company for the conversion of shares or (ii) by requesting by any electronic means
approved by the Company. The request must specify the name of the investor, the sub-fund, the class of shares held, the
number of shares or the amount to convert, as well as the sub-fund and the class of shares to obtain in exchange and/or
any other information specified in the Prospectus or the conversion form available at the registered office of the Company
or from another legal person authorised to process share conversions. If any, it must be accompanied by single of collective
bearer share certificates issued. If single and/or collective bearer share certificates can be issued for the class to which
the conversion transaction is effected, new single and/or collective bearer share certificates can be reissued to the sha-
reholder on express request of the shareholder in question.

The board of directors can set a minimum threshold for conversion of each class of shares. Such a threshold may be
defined by the number of shares or by the amount.

The board of directors may decide to allocate any fractions of shares generated by the conversion or pay a cash amount
corresponding to these fractions to the shareholders requesting conversion.

Shares which have been converted into other shares shall be cancelled.

The board of directors may delegate to any director or to any other legal person approved by the Company for such
purposes the tasks of accepting the conversions and paying the price for shares to convert.

In the event of redemption and/or conversion of a security of a sub-fund bearing on 10% or more of the net assets of
the sub-fund or a threshold below 10% deemed critical by the board of directors, the board may either:

- postpone the payment of the redemption price of such requests to a date at which the Company will have sold the
necessary assets and it will have the proceeds from such sales;

- postpone all or some of such requests to a later Valuation Day determined by the board of directors, when the
Company will have sold the necessary assets, taking into consideration the interests of all shareholders and when it will
have the proceeds from such sales. These requests shall be treated with priority over any other request.

In addition, the Company may postpone the payment of all requests for redemption and/or conversion for a sub-fund:

- if any one of the stock exchanges and/or other markets on which the sub-fund concerned were broadly exposed, in
the opinion of the board of directors, were closed or;

- if transactions on stock exchanges and/or other markets on which the sub-fund concerned were broadly exposed,
in the opinion of the board of directors, were restricted or suspended.

The board of director may reject all conversion request for an amount lower than the minimum conversion amount
as set from time to time by the board of directors and indicated in the Prospectus.

If, following the acceptance and execution of a conversion order, the value of the remaining shares held by the sha-
reholder in the sub-fund or in a class of shares from which the conversion is requested falls below a minimum amount
as may be determined by the board of directors for the sub-fund or the class of shares, the board of directors may
rightfully believe that the shareholder has requested the conversion of all of its shares held in that sub-fund or class of
shares. The board of directors may, in this case at its sole discretion, execute a forced conversion of the remaining shares
held by the shareholder in the sub-fund of the class concerned in which the conversion is requested.

Art. 11. Transfer of shares. All transfers, inter vivos or because of decease, of registered shares will be recorded in
the shareholders' register.

Transfers of bearer shares represented by single or multiple bearer share certificates will be executed by the delivery
of corresponding bearer shares represented by single or multiple bearer share certificates. The transfer of bearer shares,
represented by global certificates of shares held in custody by a clearing and settlement system, will be executed by the
registration of the shares transfer with the clearing entity in question.

The transfer of registered shares will be executed by recording in the register following remittance to the Company
of the transfer documents required by the Company including a written declaration of transfer provided to the share-
holders' register, dated and signed by the transferor and the transferee or by their duly authorised representatives.

The Company may, for bearer shares, consider the bearer and, for registered shares, consider the person in whose
name the shares are recorded in the shareholders' register as the owner of the shares and the Company will incur no
liability toward third parties resulting from transactions on these shares and shall rightfully refuse to acknowledge any
rights, interests or pretentions of any other person on these shares; these provisions, however, do not deprive those
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who have the right to request to record registered shares in the shareholders' register or a change in the record in the
shareholders' register.

Art. 12. Restrictions on the ownership of shares. The Company may restrict, prevent or prohibit ownership of shares
of the Company by any individual or legal entity, including by persons from the United States of America as defined
hereinafter.

The Company may moreover issue restrictions that it deems necessary in order to make sure that no share of the
Company is acquired or held by (a) a person who has violated the laws or requirements of any country or governmental
authority, (b) any person whose situation, in the opinion of the board of directors, could lead the Company or its
shareholders to incur a risk of legal, fiscal or financial consequences, that it would not have incurred or that it would not
have otherwise incurred or (c) a person from the United States (each of these persons referred to in (a), (b) and (c) being
defined hereinafter as a “Prohibited Person”).

In this regard:
1. The Company may refuse to issue shares and record shares' transfer if it appears that this issue or transfer would

or could result in a Prohibited Person being granted share ownership.
2. The Company may request any person included in the shareholders' register or requesting a shares' transfer to be

recorded to provide it with all the information and certificates that it deems necessary, accompanied by a sworn statement
if appropriate, in order to determine whether these shares are or will be effectively owned by a Prohibited Person.

3. The Company may carry out a forced redemption if it appears that a Prohibited Person, either acting alone or with
others, has ownership of Company shares or it appears that confirmations given by a shareholder were not exact or have
ceased to be exact. In this case, the following procedure shall be applied:

a) The Company shall send a notice (hereinafter the “redemption notice”) to the shareholder owning the shares or
indicated in the shareholders' register as being the owner of the shares. The redemption notice shall specify the shares
to be redeemed, the redemption price to be paid and the location where this price is to be paid to the shareholder. The
redemption notice may be sent by registered letter to the shareholder at the shareholder's last known address or to the
address recorded in the shareholders' register. The shareholder in question shall be required to immediately return the
single or multiple bearer share certificates specified in the redemption notice.

As soon as the offices are closed on the day specified in the redemption notice, the shareholder in question shall cease
to be the owner of the shares specified in the redemption notice; if they are registered shares, the shareholder's name
shall be removed from the shareholders' register; if they are bearer shares, the single or multiple bearer share certificates
representing these shares shall be cancelled in the books of the Company.

b) The price at which the shares specified in the redemption notice shall be repurchased (“redemption price”) shall
be the redemption price based on net asset value of the shares of the Company (appropriately reduced as specified in
these articles of incorporation) immediately preceding the redemption notice. From the date of the redemption notice,
the shareholder in question shall lose all shareholder's rights.

c) The payment shall be made in the currency determined by the board of directors. The redemption payment will be
deposited by the Company for the shareholder in a bank, in Luxembourg or elsewhere, specified in the redemption notice,
that will send it to the shareholder in question upon remittance of the certificate(s) indicated in the redemption notice.
As soon as the redemption price has been paid under these conditions, no party with an interest in the shares mentioned
in the redemption notice shall have any right over these shares or be able to take any action against the Company or its
assets, with the exception of the right of the shareholder appearing as the owner of the shares to receive the redemption
price (without interests) deposited at the bank upon delivery of the certificate(s) indicated in the redemption notice.

d) The Company's use of the powers conferred in this article may not, under any circumstances, be contested or
invalidated on the grounds that there is insufficient proof of the ownership of the shares by any person or that a share
belonged to another person who the Company had not recognised when sending out the redemption notice, provided
the Company acts in good faith.

4. The Company may refuse, at any general meeting of the shareholders, the voting right to any Prohibited Person and
to any shareholder to whom a redemption notice has been sent for the shares indicated in the redemption notice.

The term “person from the United States of America”, as used in these articles of incorporation means any expatriate,
citizen or resident of the United States of America or of one of the territories or possessions under its jurisdiction, or
persons who normally reside there (including the succession of any persons or companies or associations established or
organised there). This definition may be amended if necessary by the board of directors and specified in the Prospectus.

If the board of directors is aware or reasonably suspects that a shareholder owns shares and does not meet the
required conditions for ownership stipulated for the sub-fund or the class of shares in question, the Company may:

- either execute a forced redemption of the shares in question in accordance with the procedure for redemption
described above;

- or execute forced conversion of shares to shares in another class within the same sub-fund for which the shareholder
in question meets the conditions of ownership (provided that a class exists with similar characteristics concerning, inter
alia, the investment objective, the investment policy, the currency, the frequency of calculation of the net asset value, the
distribution policy). The Company will inform the shareholder in question on this conversion.
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Art. 13. Calculation of the net asset value of shares. Regardless of the sub-fund and class in which a share is issued,
the net asset value per share shall be determined in the currency chosen by the board of directors as a figure obtained
by dividing the net assets of such sub-fund or such class on the Valuation Day defined in these articles of incorporation
by the number of shares issued in that sub-fund and in that class.

The valuation of the net assets of the different sub-funds shall be calculated as follows:
The net assets of the Company consist of the Company's assets as defined hereinafter minus the Company's liabilities

as defined hereinafter on the Valuation Day on which the net asset value of the shares is determinated.
I. The assets of the Company consist of:
a) all cash on hand or on deposit, including accrued and not paid interests;
b) all bills and notes due on demand, as well as accounts receivable, including proceeds from the sale of securities, the

price of which has not yet been collected;
c) all securities, units, shares, bonds, option's or subscription's rights, and other investments and securities that are

owned by the Company;
d) all dividends and distributions due to the Company in cash or securities insofar as the Company could reasonably

have knowledge thereof (the Company may nevertheless make adjustments to account for fluctuations in the market
value of transferable securities caused by practices such as ex-dividend or ex-right trading);

e) all accrued and outstanding interest generated by the securities owned by the Company, unless this interest is
included in the principal amount of these securities;

f) the Company's incorporation expenses, insofar as these have not been amortised;
g) any other assets of any kind whatsoever, including prepaid expenses.
The value of these assets shall be determined as follows:
a) The value of cash on hand or on deposit, bills and notes due on demand, accounts receivable, prepaid expenses,

dividends, and interest declared or due but not yet received consists of the nominal value of these assets, unless it is
unlikely that this value will be received, in which event, the value shall be determined by deducting an amount which the
Company deems adequate to reflect the real value of these assets.

b) The value of all transferable securities, money-market instruments and financial derivative instruments that are listed
on a stock exchange or traded on another regulated market that operates regularly, and is recognised and open to the
public, is determined based on the most recent available price.

c) In the case of Company investments that are listed on a stock exchange or traded on another regulated market that
operates regularly, is recognised and open to the public and traded by market makers outside the stock exchange on
which the investments are listed or of the market on which they are traded, the board of directors may determine the
main market for the investments in question that will be then evaluated at the last available price on that market.

d) The financial derivative instruments that are not listed on an official stock exchange or traded on any another
regulated operating market that is recognised and open to the public, shall be valued in accordance with market practices
as may be described in greater detail in the Prospectus.

e) Liquid assets and money market instruments may be valued at nominal value plus any interest or on an amortised
cost basis. All other assets, where practice allows, may be valued in the same manner.

f) The value of securities representative of an open-ended undertaking for collective investment shall be determined
according to the last official net asset value per unit or according to the last estimated net asset value if it is more recent
than the official net asset value, and provided that the Company is assured that the valuation method used for this estimate
is consistent with that used for the calculation of the official net asset value.

g) To the extent that
- any transferable securities, money market instruments and/or financial derivative instruments held in the portfolio

on the Evaluation Day are not listed or traded on a stock exchange or other regulated market that operates regularly
and is recognised and open to the public or,

- for transferable securities, money market instruments and/or financial derivative instruments listed and traded on a
stock exchange or on other market but for which the price determined pursuant to sub-paragraphs b) is not, in the
opinion of the board of directors, representative of the real value of these transferable securities, money market instru-
ments and/or financial derivative instruments or,

- for financial derivative instruments traded over-the-counter and/or securities representing undertakings for collective
investment, the price determined in accordance with sub-paragraphs d) or f) is not, in the opinion of the board of directors,
representative of the real value of these financial derivative instruments or securities representing undertakings for col-
lective investment,

the board of directors estimates the probable realisation value prudently and in good faith.
h) Securities expressed in a currency other than that of the respective sub-funds shall be converted at the last known

price. If such prices are not available, the currency exchange rate will be determined in good faith.
i) If the principles for valuation described above do not reflect the valuation method commonly used on specific markets

or if these principles of valuation do not seem to precise for determining the value of the Company's assets, the board

73786



L U X E M B O U R G

of directors may set other principles for valuation in good faith and in accordance with the generally accepted principles
and procedures for valuation.

j) The board of directors is authorised to adopt any other principle for the evaluation of assets of the Company in the
case in which extraordinary circumstances would prevent or render inappropriate the valuation of the assets of the
Company on the basis of the criteria referred to above.

k) In the best interests of the Company or of shareholders (to prevent market timing practices for example), the board
of directors may take any appropriate measure such as applying a method for setting the fair value in order to adjust the
value of the assets of the Company, as more fully described in the Prospectus.

II. The liabilities of the Company consist of:

a) all borrowings, bills and other accounts payable;

b) all expenses, mature or due, including, if any, for the compensation of investment advisors, the portfolio managers,
the Management Company, the depositary, the central administration, the domiciliary agent, representatives and agents
of the Company;

c) all known liabilities, whether due or not, including all matured contractual liabilities payable either in cash or in
assets, including the amount of dividends declared by the Company but not yet paid if the Valuation Day coincides with
the date on which the determination is made of the person who is or shall be entitled to them;

d) an appropriate provision allocated for the subscription tax and other taxes on capital and incomes, accrued up until
the Valuation Day and established by the board of directors, and other provisions authorised or approved by the board
of directors;

e) all of the Company's other commitments of whatever nature, with the exception of those represented by the shares
of the Company. To value the amount of these commitments, the Company will take into consideration all expenses
payable by it, including fees and expenses as described in article 31 of these articles of incorporation. To value the amount
of these liabilities, the Company may take into account administrative and other regular or recurring expenses by esti-
mating them for the year or any other period, and spreading the amount proportionally over that period.

III. The net assets attributable to all the shares of a sub-fund are constituted by the assets of the sub-fund minus the
liabilities of the sub-fund at the Valuation Day on which the net asset value of the shares is determined.

Without prejudice to the applicable legal and regulatory provisions, the net asset value of shares will be final and
committing for all subscribers, shareholders that have requested redemption or conversion of shares and the other
shareholders of the Company.

If, after closing of markets on a given Valuation Day, a substantial change affects the prices on the market on which a
major portion of the assets of the Company are listed or traded or a substantial change affects the debts and commitments
of the Company, the board of directors may, but is not required to do so, calculate the net asset value per share adjusted
for this Valuation Day taking into consideration the changes in question. The adjusted net asset per share will apply for
subscribers and shareholders that have requested redemption or conversion of shares and other shareholders of the
Company.

If there are any subscriptions or redemptions of shares in a specific class of a given sub-fund, the net assets of the sub-
fund attributable to all the shares of this class shall be increased or reduced by the net amounts received or paid by the
Company as a result of these shares' subscriptions or redemptions.

IV. The board of directors shall establish for each sub-fund a pool of assets that shall be attributed, as stipulated below,
to the shares issued for the sub-fund concerned pursuant to the provisions of this article. In this regard:

1. The proceeds from the issue of shares belonging to a given sub-fund shall be attributed to that sub-fund in the
Company's books, and the assets, liabilities, incomes and expenses related to that sub-fund shall be attributed to that
sub-fund.

2. If an asset is derived from another asset, this derivative asset shall be attributed in the Company's books to the same
sub-fund as the asset from which it was derived, and on each revaluation of an asset, the increase or decrease in value
shall be attributed to the sub-fund to which the asset belongs.

3. When the Company has a liability that relates to an asset in a particular sub-fund or to a transaction conducted in
regard to an asset of a particular sub-fund, the liability shall be attributed to that sub-fund.

4. If an asset or a liability of the Company cannot be attributed to a particular sub-fund, the asset or liability shall be
attributed to all the sub-funds in proportion to the net values of the shares issued for the different sub-funds.

5. Following the payment of dividends to distribution shares belonging to a given sub-fund, the net asset value of the
sub-fund attributable to these distribution shares shall be reduced by the amount of these dividends.

6. If several classes of shares have been created within a sub-fund in accordance with these articles of incorporation,
the rules for allocation described above apply mutatis mutandis to these classes.

V. For the purposes of this article:

1. each share of the Company which is in the process of being redeemed shall be considered as a share which is issued
and existing until the close of business on the Valuation Day applying to redemption of that share and its price shall, with
effect from this date and until such time as its price is paid, be considered as a liability of the Company;
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2. each share to be issued by the Company in accordance with subscription requests received shall be processed as
having been issued starting from the close of business on the Valuation Day on which its issue price has been determined
and its price shall be treated as an amount due to the Company until such time as the Company has received it;

3. all investments, cash balances or other assets of the Company expressed in a currency other than the respective
currency of each sub-fund shall be valued taking into account the latest exchange rates available; and

4. any purchase or sale of securities made by the Company shall be effective on the Valuation Day insofar as this is
possible.

VI. Asset's pooling:

1. The board of directors may invest and manage all or part of the common asset pools created for one or more sub-
funds (hereinafter referred to as “Participating Funds”) when application of this formula is useful in consideration of the
sectors of investment concerned. Any extended pool of assets (“Extended Pool of Assets”) will first be created by
transferring the money or (in application of the limitations referred to below) other assets from each of the Participating
Funds. Subsequently, the board of directors may execute other transfers adding to the Extended Pool of Assets on a
case-by-case basis. The board of directors may also transfer assets from the Extended Pool of Assets to the Participating
Fund concerned. Assets other than liquidities may only be allocated to an Extended Pool of Assets when they belong to
the investment sector of the Extended Pool of Assets concerned.

2. The contribution of a Participating Fund in an Extended Pool of Assets will be valued by reference to fictional units
(“units”) having a value equivalent to that of the Extended Pool of Assets. In the creation of an Extended Pool of Assets,
the board of directors will determine, at its sole and complete discretion, the initial value of a unit, and this value being
expressed in the currency of the board of directors deems appropriate and will be assigned to each unit of the Participating
Fund having a total value equal to the amount of liquidities (or to the value of the other assets) contributed. The fraction
of units, calculated as specified in the Prospectus, shall be determined by dividing the net asset value of the Extended Pool
of Assets (calculated as specified below) by the number of remaining units.

3. If liquidities or assets are contributed to or withdrawn from an Extended Pool of Assets, the assignment of units of
the Participating Fund in question will, as the case may be, increased or decreased by the number of shares determined
by dividing the amount of the liquidities or the value of the assets contributed or withdrawn by the current value of one
unit. Cash contributions may, for calculation purposes, be processed after reducing their value by the amount that the
board of directors deems appropriate to reflect the taxes, brokerage and subscription fees that may be incurred by the
investment of the concerned liquidities. For cash withdrawals, a corresponding addition may be effected in order to reflect
the costs likely to be incurred upon the sale of such the transferable securities and other assets that are part of the
Extended Pool of Assets.

4. The value of the assets, withdrawn or contributed at any time in an Extended Pool of Assets and the net asset value
of the Extended Pool of Assets shall be determined, mutatis mutandis, in accordance with the provisions of article 13,
provided that the value of the assets referenced here above is determined on the day of said contribution or withdrawal.

5. The dividends, interests or other distributions having the character of an income received with respect to the assets
belonging to a Extended Pool of Assets shall be immediately allocated to the Participating Fund, in proportion to the
respective rights attached to the assets that comprise Extended Pool of Assets at the time they are received.

Art. 14. Frequency and temporary suspension of the net asset value calculation, issues, redemptions and conversions
of shares.

I. Frequency of the net asset value calculation

To calculate the per share issue, redemption and conversion price, the Company will calculate the net asset value of
shares of each sub-fund on the day (defined as the “Valuation Day”) and in a frequency determined by the board of
directors and specified in the Prospectus.

The net asset value of the classes of shares of each sub-fund will be expressed in the reference currency of the share
class concerned.

II. Temporary suspension of the net asset value calculation

Without prejudice to any legal causes, the Company may suspend the calculation of the net asset value of shares and
the subscription, redemption and conversion of its shares, generally or with respect to one or more specific sub-funds,
if any of the following circumstances should occur:

- during all or part of a period of closure, restriction of trading or suspension of trading for the main stock markets
or other markets on which a substantial portion of the investments of one or more sub-funds is listed, except during
closures for normal holidays,

- when there is an emergency situation as a consequence of which the Company is unable to value or dispose of the
assets of one or more sub-funds,

- in the case of the suspension of the calculation of the net asset value of one or more undertakings for collective
investment in which a sub-fund has invested a major portion of its assets,

- when a service breakdown interrupts the means of communication and calculation necessary for determining the
price or value of the assets or market prices for one or more sub-funds in the conditions defined in the first indent above,
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- during any period in which the Company is unable to repatriate funds in order to make payments to redeem shares
of one or more sub-funds or in which the transfers of funds involved in sale or acquiring investments or payments due
for the redemption of shares cannot, in the opinion of the board of directors, be performed at normal exchange rates,

- in the case of the publication of (i) the notice for a general meeting of shareholders at which the dissolution and
liquidation of the Company or sub-funds are proposed or (ii) of the notice informing the shareholders of the decision of
the board of directors to liquidate one or more sub-funds, or to the extent that such a suspension is justified by the need
to protect shareholders, (iii) of the meeting notice for a general meeting of the shareholders to deliberate on the merger
of the Company or of one or more sub-funds or (iv) of a notice informing the shareholders of the decision of the board
of directors to merge one or more sub-funds,

- when for any other reason, the value of the assets or the debts and liabilities attributable to the Company or to the
sub-fund in question, cannot be promptly or accurately determined,

- regarding a feeder sub-fund, when its master UCITS temporarily suspends the redemption, reimbursement or sub-
scription of its shares whether on its own initiative or on request of competent authorities, for a duration equal to that
of the suspension imposed on the master UCITS,

- for all other circumstances in which the lack of suspension could create for the Company, one of its sub-funds or
shareholders, certain liabilities, financial disadvantages or any other damage that the Company, the sub-fund or its sha-
reholders would not otherwise experienced.

The Company will inform the shareholders of such a suspension of the calculation of the net asset value, for the sub-
funds concerned, in compliance with the applicable laws and regulations and according to the procedures determined by
the board of directors. Such a suspension shall have no effect on the calculation of the net asset value, or the subscription,
redemption or conversion of shares in sub-funds that are not involved.

III. Restrictions applicable to coming subscriptions and conversions into certain sub-funds
A sub-fund may be closed definitively or temporarily to new subscriptions or to conversions applied for (but not for

outgoing redemptions or conversions), if the Company deems that such a measure is necessary for the protection of the
interests of existing shareholders.

Section III. - Administration and Monitoring of the Company

Art. 15. Directors. The Company is managed by a board of directors composed of at least three members, who need
not be shareholders. The directors are appointed by the general meeting of shareholders for a time that cannot exceed
six years. All directors may be removed from office with or without a reason or be replaced at any time by a decision of
the general meeting of shareholders.

Should a director position become vacant following death, resignation or for other reasons, it may be filled the vacancy
on a provisional basis in observance of procedures laid down by law. In this case, the general meeting of shareholders
shall make a final appointment at its next meeting.

Art. 16. Meetings of the board of directors. The board of directors will choose a chairman from among its members.
It may also choose one or more vice-chairmen and appoint a secretary, who need not be a member of the board of
directors The board of directors meets at the invitation of the chairman, or failing this, of two directors. Meetings are
called as often as the interests of the Company require and held at the place designated in the meeting notice. Meetings
notices may be made by any means including verbally.

The board of directors may only validly deliberate and decide if at least half of its members are present or represented.
The meeting of the board of directors is presided by the chairman of the board of directors or, when absent, by one

of the directors present chosen by the majority of the members of the board of directors present at the meeting of the
board.

Any director may mandate, in writing, by fax, e-mail or any other means approved by the board of directors, including
by any other means of electronic communication proving such proxy and authorised by law, another director to represent
him at a meeting of the board of directors and vote therein at its location and place on the items in the agenda of the
meeting. One director may represent several other directors.

The decisions are taken on the majority of the votes of directors present or represented. In the event of a tie vote,
the person chairing the meeting has the tie-breaking vote.

In an emergency, directors may cast their vote on the items of the agenda by letter, fax, email or by any other means
approved by the board of directors including by any other means of electronic communication proving such proxy and
authorised by law.

All directors may participate in a meeting of the board of directors by telephone conference, video conference or by
other similar means of communication that allows them to be identified. These means of communication must meet
technical characteristics guaranteeing effective participation in the meeting of the board of directors, the deliberations of
which are continuously retransmitted. The meeting held by such means of remote communication is deemed to take
place at the registered office of the Company.

A resolution signed by all the members of the board of directors has the same value as a decision taken during a
meeting of the board of directors. The signatures of directors may be placed on one or more copies of the same resolution.
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They may be approved by letter, fax, scan, telecopy or any other similar means, including any means of electronic com-
munication authorised by law.

The deliberations of board meetings are recorded in minutes signed by all the board members present or by the
chairman of the board or when absent by the director who chaired the meeting. Copies or extracts to be submitted for
legal or similar purposes shall be signed by the chairman or managing director or two directors.

Art. 17. Powers of the board of directors. The board of directors, in application of the principle of risks' spreading,
has the power to determine the general focus of management and the investment policy as well as the code of conduct
to follow in the administration of the Company.

The board of directors will also set all the restrictions that shall be periodically applicable to the Company's invest-
ments, in accordance with Part I of the Law of 2010.

The board of directors may decide that the Company's investments are made (i) in transferable securities and money
market instruments listed or traded on a regulated market within the meaning of Directive 2004/39/EC of the European
Parliament and the Council of 21 April 2004 concerning the financial instruments markets, (ii) in transferable securities
and money market instruments traded on another market in a Member State of the European Union that is regulated,
operates regularly and is recognised and open to the public, (iii) in transferable securities and money market instruments
admitted for official listing on a securities exchange in a country in Eastern or Western Europe, in Africa, in the American
and Asian continents and in Oceania or traded on another market in the above-mentioned countries, on condition that
such a market is regulated, operates regularly, and is recognised and open to the public, (iv) in newly issued transferable
securities and money market instruments, provided that the conditions of issue include the commitment that the appli-
cation for official listing on a securities exchange or on another above-mentioned regulated market has been submitted
and provided that the application has been executed within one year following the issue; as well as (v) in any other
securities, instruments or other securities in accordance with the restrictions determined by the board of directors in
compliance with applicable laws and regulations referred to in the Prospectus.

The board of directors may decide to invest up to 100% of the net assets of each sub-fund of the Company in different
transferable securities and money market instruments issued or guaranteed by a non-Member State of the European
Union approved by the Luxembourg supervisory authority, including Singapore, Brazil, Russia and Indonesia or by inter-
national public institutions of which one or more Member States of the European Union are members, any member of
the OECD and any other State considered as appropriate by the board of directors with respect to the investment
objective of the sub-fund in question, provided that, in the event in which the Company decides to avail itself of this
provision, it holds, for the sub-fund, securities belong to at least six different issues and that the securities belonging to
a single issue do not exceed thirty percent of the total amount of the net assets of the sub-fund concerned.

The board of directors may decide that the Company's investments are made in financial derivative instruments,
including equivalent cash-settled instruments, traded on a regulated market as defined by the Law of 2010 and/or financial
derivative instruments traded over-the-counter derivatives provided that, among others, that the underlying consists of
instruments covered by article 41(1) of the Law of 2010, in financial indices, interest rates, foreign exchange rates or
currencies, in which the Company is allowed to invest according to its investment objectives, as laid down in the Pros-
pectus.

As allowed by the Law of 2010 and by applicable regulations and in respect of the provisions in the Prospectus, a sub-
fund may subscribe for, acquire and/or hold shares to issue or already issued by one or more other sub-funds of the
Company. In this case and in accordance with the conditions laid down by applicable Luxembourg laws and regulations,
any voting rights attached to these shares are suspended as long as they are held by the sub-fund in question. Moreover,
and as long as these shares are held by a sub-fund, their value shall not be taken into consideration in calculating the net
assets of the Company for the purpose of verifying the minimum threshold of net assets imposed by the Law of 2010.

The board of directors may decide that the investments of a sub-fund are made in a manner that seeks to replicate
the composition of an equities index or bond index provided that the index concerned is recognised by the Luxembourg
supervisory authority as being adequately diversified, that it is a representative benchmark of the market to which it refers
and is subject to appropriate publication.

The Company will not invest more than 10% of the net assets of a sub-fund in undertakings for collective investment
as defined in article 41 (1) (e) of the Law of 2010 unless it is decided otherwise for a specific sub-fund in the corresponding
fact sheets in the Prospectus. In accordance with applicable Luxembourg laws and regulations, the board of directors
may, when it deems necessary and to the broadest extent allowed by the applicable Luxembourg regulations but in
accordance with the provisions in the Prospectus, (i) create a sub-fund qualified as either a feeder UCITS or a master
UCITS, (ii) convert an existing sub-fund into a feeder UCITS or (iii) change the master UCITS of one if its feeder sub-
funds.

Anything that is not expressly reserved for the general meeting of shareholders by law or by the articles of incorpo-
ration falls within the powers of the board of directors.

Art. 18. Company's commitment to third parties. With respect to third parties, the Company shall be validly bound
by the joint signature of two directors or the sole signature of any other persons to whom such powers of signature have
been specially delegated by the board of directors.
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Art. 19. Delegation of powers. The board of directors may delegate powers of day-to-day management of the Com-
pany's affairs, either to one or more directors, or to one or more other agents that do not necessarily have to be
shareholders of the Company.

Art. 20. Depositary. The Company shall sign an agreement with a Luxembourg bank, under the terms of which the
bank shall carry out the functions of depositary of the Company's assets, in accordance with the Luxembourg Law of
2010.

Art. 21. Personal interest of the directors. No contract or any transaction that the Company could enter into with
any other company may be affected by or invalidated on account of one or more directors or representatives of the
Company having an interest in such an other company, or because such a director or representative of the Company
serves as director, partner, manager, official representative or employee of such a company. Any director or represen-
tative of the Company who serves as a director, partner, manager, representative or employee of any company with
which the Company has signed contracts or with which this director or representative of the Company is otherwise
engaged in business will not, as a result of such affiliation and/or relationship with such other company, be prevented from
deliberating, voting and acting upon any matters with respect to such contracts or other business.

Should a director or representative of the Company have a personal interest in conflict with that of the Company in
any business of the Company subject to the approval of the board of directors, this director or representative of the
Company must inform the board of directors of this conflict. This director or representative of the Company will not
deliberate and will not take part in the vote on this business. A report thereof should be made at the next shareholders'
meeting.

The previous paragraph does not apply when the decision of the board of directors or of the director concerns
common transactions concluded in ordinary conditions.

The term “Personal Interest” as it is used here above will not apply to the relations, interests, situations or transactions
of any type involving any entity promoting the Company or, any subsidiary company of that entity or any other company
or entity determined solely by the board of directors as long as such personal interest is not considered as a conflict of
interest in accordance with applicable laws and regulations.

Art. 22. Compensation of directors. The Company may compensate any director or authorised representative and
their successors, testamentary executors or legal administrators for reasonable expenses incurred by them in relation
with any action, process or procedure in which they participate or are involved due to the circumstance of their being a
director or authorised representative of the Company, or due to the fact that they held such a post at the Company's
request in another company in which the Company is a shareholder or creditor. This compensation applies to the extent
that they are not entitled to compensation by the other entity, except concerning matters for which they are ultimately
found guilty of gross neglect or poor management in the context of the action or procedure. In the event of an out-of-
court settlement, such an indemnity shall only be granted if the Company is informed by its independent legal counsel
that the person to be indemnified is not guilty of such breach of duty. The above-described right to compensation will
not exclude other individual rights of these directors and representatives of the Company.

Art. 23. Monitoring of the Company. In compliance with the Law of 2010, all aspects of the assets of the Company
shall be subject to the control of an authorised independent auditor. The statutory auditor will be appointed by the general
meeting of the shareholders. The authorised independent auditor may be replaced by the general meeting of the share-
holders in conditions specified by applicable laws and regulations.

Section IV. - General meeting

Art. 24. Representation. The general meeting of shareholders represents all shareholders. It has the most widest
powers to order, carry out or ratify all acts relating to the operations of the Company.

The decisions of the general meeting of the shareholders are binding on all shareholders of the Company regardless
of the sub-fund whose shares they hold. When the deliberation of the general meeting of shareholders has the effect of
changing the respective rights of shareholders of different sub-funds, the deliberation shall, in compliance with applicable
laws, also be deliberated by sub-funds concerned.

Art. 25. General meetings. All general meetings of the shareholders are convened by the board of directors.

The general meeting of the shareholders is convened in the delays and in accordance with procedures laid down by
law. If any bearer shares are in circulation, the meeting notice shall be published in the forms and the delays prescribed
by law.

Holders of bearer shares must, to participate in general meetings, deposit their shares in an institution indicated in the
meeting notice at least five calendar days prior to the date of the meeting.

In conditions laid down by applicable laws and regulations, the meeting notice for any general meeting of the share-
holders may specify that the conditions of quorum and majority required shall be determined with respect to shares
issued and outstanding as of a certain date and time preceding the meeting (“Date of Registration”), considering that a
shareholder's right to participate in a general meeting of shareholders and to exercise the right to vote attached to its
share(s) shall be determined according to the number of shares held by said shareholder on the Date of Registration.
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The general meeting of shareholders shall be held in the Grand Duchy of Luxembourg, at the place indicated in the
meeting notice, on the fourth Wednesday of the month of May every year at 2 p.m. If this day is a public holiday, the
general meeting of shareholders shall be held on the following bank business day.

The board of directors may in accordance with applicable laws and regulations decide to hold a general meeting of the
shareholders at another date and/or other time or other location than those specified in the preceding paragraph, provided
that the meeting notice indicates this other date, other time or other place.

Other general meetings of shareholders of the Company or of sub-funds may be held at the locations and on the dates
indicated in the respective notices of these meetings. Shareholders' meetings of sub-funds may be held to deliberate on
any matter relating that concerns only those sub-funds. Two or more sub-funds may be considered as one single sub-
fund if such sub-funds are affected in the same manner by the proposals requiring approval by shareholders of the sub-
funds in question.

Moreover, any general meeting of the shareholders must be convened such that it is held within one month, when
shareholders representing one tenth of the share capital submit a written request to the board of directors indicating
the items to include on the meeting agenda.

One or more shareholders, together owning at least ten percent of the share capital, may request the board of directors
to include one or more items in the meeting agenda of any general meeting of the shareholders. This request must be
sent to the registered office of the Company by registered letter at least five days before the meeting.

Any general meeting of the shareholders may be held abroad if the board of directors, acting on its own authority,
decides that this is warranted by exceptional circumstances.

The business conducted at a general meeting of shareholders shall be limited to the points contained in the agenda
and to matters related to these points.

Art. 26. Meetings without prior convening notice. A general meeting of the shareholders may be held without prior
notice whenever all the shareholders are present or represented and they agree to be considered as duly convened and
confirm they are aware of the agenda items for deliberation.

Art. 27. Votes. Each share gives the right to one vote regardless of the sub-fund to which it belongs and irrespective
of its net asset value in the sub-fund in which it is issued. A voting right may only be exercised for a whole number of
shares. Any fractional shares are not considered in the calculation of votes and quorum condition. Shareholders may have
themselves represented at shareholders' general meetings by a representative in writing, by fax or any other means of
electronic communication capable of proving this proxy and allowed by law. Such a proxy will remain valid for any general
meeting of shareholders reconvened (or postponed by decision of the board of directors) to pass resolutions on an
identical meeting agenda unless said proxy is expressly revoked. The board of directors may also authorise a shareholder
to participate in any general meeting of shareholders by video conference or by any other means of telecommunication
that allows to identify the shareholder in question. These means must allow the shareholder to act effectively in such a
meeting, that must be retransmitted in a continuous manner to said shareholder. All general meetings of shareholders
held exclusively or partially by video conference or by any other means of telecommunication are deemed to take place
at the location indicated in the meeting notice.

All shareholders have the right to vote by correspondence, using a form available at the registered office of the
Company. Shareholders may only use proxy voting instructions forms provided by the Company indicating at least:

- the name, the address or the official registered office of the shareholder concerned,

- the number of shares held by the shareholder concerned participating in the vote indicating, for the shares in question,
of the sub-fund and if any, of the class of shares, of which they are issued,

- the place, the date and the time of the general meeting of the shareholders,

- the meeting agenda,

- the proposals subject to the decision of the general meeting of the shareholders, as well as

- for each proposal, three boxes allowing the shareholder to vote for, against, or abstain from voting for any of the
proposed resolutions by checking the appropriate box.

Voting forms that do not indicate the direction of the vote or abstention are void.

The board of directors may determine any other conditions that must be fulfilled by shareholders in order to participate
in a general meeting of shareholders.

Art. 28. Quorum and majority requirements. The general meeting of shareholders deliberates in accordance with the
prescriptions of the amended Luxembourg Law of 10 August 1915 on commercial companies.

Unless otherwise required by laws and regulations or in these articles of incorporation, decisions of the general meeting
of shareholders shall be taken by a majority of shareholders present and voting. The votes expressed do not include those
attached to shares represented at the meeting of shareholders that have not voted, have abstained, or have submitted
blank or empty proxy voting forms.
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Section V. Financial year - Distribution of profits

Art. 29. Financial year and accounting currency. The financial year shall begin on the 1 st January each year and end on
the 31 st December of the same year.

The Company's accounts shall be expressed in the currency of the share capital of the Company as indicated in article
5 of these articles of incorporation. Should there be multiple sub-funds, as laid down in these articles of incorporation,
the accounts of those sub-funds shall be converted into the currency of the Company's share capital and combined for
the purposes of establishing the financial statements of the Company.

In compliance with the provisions of the Law of 2010, the annual financial statements of the Company shall be examined
by the independent authorised auditor appointed by the Company.

Art. 30. Distribution of annual profits. In all sub-funds of the Company, the general meeting of shareholders, on the
proposal of the board of directors, shall determine the amount of the dividends or interim dividends to distribute to
distribution shares, within the limits prescribed by the Luxembourg Law of 2010. The proportion of distributions, incomes
and capital gains attributable to accumulation shares will be capitalised.

The board of directors may declare and pay interim dividends in relation to distribution shares in all sub-funds, subject
to the applicable laws and regulations.

Dividends may be paid in the currency chosen by the board of directors at the time and place of its choosing and at
the exchange rate in forth on the payment date. Any declared dividend that has not been claimed by its beneficiary within
five years of its allocation may no longer be claimed and shall revert to the Company. No interest will be paid on a dividend
declared by the Company and held by it or by any other representative authorised for this purpose by the Company, at
the disposal of its beneficiary.

In exceptional circumstances, the board of directors may, at its sole discretion, allow an in-kind distribution on one
or more securities held in the portfolio of a sub-fund, provided that such an in-kind distribution applies to all shareholders
of the sub-fund concerned, notwithstanding the class of share held by the shareholder concerned. In such circumstances,
the shareholders will receive a portion of the assets of the sub-fund assigned to the class of shares in proportion to the
number of shares held by the shareholders of that class of shares.

Art. 31. Expenses borne by the Company. The Company shall be responsible for the payment of all of its operating
expenses, in particular:

- fees and reimbursement of expenses to the board of directors;

- compensation of investment advisors, investment managers, the Management Company, the depositary, its central
administration, authorised representatives of the financial department, paying agents, independent authorised auditor,
legal advisors of the Company as well as other advisors or agents which the Company may call upon;

- brokerage fees;

- the fees for the production, printing and distribution of the Prospectus, the key investor information document, and
the annual and half-year reports;

- the printing of single or multiple bearer share certificates;

- fees and expenses incurred in the set-up of the Company;

- taxes and duties, including the subscription tax and governmental rights related to its activity;

- insurance costs of the Company, its directors and managers;

- fees and expenses related to the Company's registration and continued registration with government organisations
and Luxembourg and foreign stock exchanges;

- expenses for publication of the net asset value and the prices of subscription and redemption or any other document
including the expenses for the preparation and printing in all languages deemed useful in the interest of the shareholders;

- expenses related to the sales and distribution of the shares of the Company including the marketing and advertising
expenses determined in good faith by the board of directors of the Company;

- expenses related to the creation, hosting, maintenance and updating of the Company's Internet sites;

- legal expenses incurred by the Company or its depositary when acting in the interests of the Company's shareholders;

- legal expenses of directors, partners, managers, official representatives, employees and agents of the Company in-
curred by themselves in relation with any action, lawsuit or process in which they are involved in consequence of they
are or have been directors, partners, managers, official representatives, employees and agents of the Company;

- all exceptional expenses, including, but without limitation, legal expenses, interests and the total amount of all taxes,
duties, rights or any similar expenses imposed on the Company or its assets.

The Company is a single legal entity. The assets of a given sub-fund shall only be liable for the debts, liabilities and
obligations concerning that sub-fund. Expenses that cannot be directly attributed to a particular sub-fund shall be spread
across all sub-funds in proportion to the net assets of each sub-fund.

The incorporation fees of the Company may be amortised over a maximum of five years starting from the date of
launching of the first sub-fund, in proportion to the number of operational sub-funds, at that time.
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If a sub-fund is launched after the launch date of the Company, the set-up expenses for the launch of the new sub-fund
shall be charged solely to that sub-fund and may be amortised over a maximum of five years from the sub-fund's launch
date.

Section VI. - Liquidation / Merger

Art. 32. Liquidation of the Company. The Company may be dissolved by a resolution of the general meeting of sha-
reholders acting in the same way as for an amendment to the articles of incorporation.

In the case of the Company's dissolution, the liquidation shall be managed by one or more liquidators appointed in
accordance with the Luxembourg Law of 2010, the amended Law of 10 August 1915 on commercial companies and the
present Company's articles of incorporation. The net proceeds from the liquidation of each sub-fund shall be distributed,
in one or more payments, to shareholders in the class in question in proportion to the number of shares they hold in
that class. In respect of the principle of equal treatment of shareholders, all or part of the net liquidation proceeds may
be paid in cash or in kind in transferable securities and other assets held by the Company. An in-kind payment will require
the prior approval of the shareholder concerned.

Amounts not claimed by shareholders at the close of liquidation shall be consigned with the Caisse de Consignation
in Luxembourg. If not claimed within the legally prescribed period, the amounts thus consigned shall be forfeited.

If the Company's share capital falls below two-thirds of the minimum capital required, the directors must refer the
question of dissolution of the Company to a general meeting of shareholders, for which no quorum shall be required and
which shall decide by a simple majority of the shares present or represented at the meeting.

If the Company's share capital falls below a quarter of the minimum capital required, the directors must refer the
question of the Company's dissolution to a general meeting of shareholders, for which no quorum shall be required;
dissolution may be decided by shareholders holding one quarter of the shares present or represented at the meeting.

The meeting notice must be made in such a manner that the general meeting of shareholders is held within forty (40)
days of the assessment that the net assets have fallen below two-thirds or one-quarter of the minimum share capital.

Art. 33. Liquidation of sub-funds or classes. The board of directors may decide to liquidate a sub-fund or a class of the
Company, in the case where (1) the net assets of the sub-fund or of the class of the Company are lower than an amount
deemed insufficient by the board of directors or (2) when there is a change in the economic or political situation relating
to the sub-fund or to the class concerned or (3) economic rationalisation or (4) the interest of the shareholders of the
sub-fund or of the class justifies the liquidation. The liquidation decision shall be notified to the shareholders of the sub-
fund or of the class and the notice will indicate the reasons. Unless the board of directors decides otherwise in the interest
of the shareholders or to ensure egalitarian treatment of shareholders, the shareholders of the sub-fund or of the class
concerned may continue to request redemption or conversion of their shares, taking into consideration the estimated
amount of the liquidation fees.

In the case of a liquidation of a sub-fund and in respect of the principle of equal treatment of shareholders, all or part
of the net liquidation proceeds may be paid in cash or in-kind in transferable securities and other assets held by the sub-
fund in question. An in-kind payment will require the prior approval of the shareholder concerned.

The net proceeds of liquidation may be distributed in one or more payments. The net proceeds of liquidation that
cannot be distributed to shareholders or creditors at the time of closure of the liquidation of the sub-fund or of the class
concerned shall be deposited at the Caisse de Consignation on behalf of their beneficiaries.

In addition, the board of directors may recommend the liquidation of a sub-fund or of a class to the general meeting
of the shareholders of this sub-fund or of this class. The general meeting of the shareholders will be held without a quorum
requirement and the decisions taken will be adopted on simple majority of the votes expressed.

In the case of the liquidation of a sub-fund that would result in the Company ceasing to exist, the liquidation will be
decided by a meeting of shareholders to which would apply the conditions of quorum and majority that apply for a
modification of these articles of incorporation, as laid down in article 32 above.

Art. 34. Merger of sub-funds. The board of directors may decide to merge sub-funds by applying the rules for merger
of UCITS laid down in the Law of 2010 and its regulatory implementations. The board of directors may however decide
that the decision to merge shall be passed to the general meeting of shareholders of the absorbed sub-fund(s). No quorum
is required for this general meeting and the decisions shall be approved by simple majority of the votes cast.

If, following the merger of sub-funds, the Company ceases to exist, the merger shall be decided by the general meeting
of shareholders held in the conditions of quorum and majority required for amending these articles of incorporation.

Art. 35. Forced conversion of one class of shares to another class of shares. In the same circumstances as those
described in article 33 above, the board of directors may decide to force the conversion of one class of shares to another
class of shares of the same sub-fund. This decision and the related procedures are notified to the shareholders concerned
by notice or publication in accordance with the provisions in the Prospectus. The publication will contain the information
on the new class. The publication will be made at least one month before the forced conversion becomes effective in
order to allow the shareholders to apply for redemption or conversion of their shares into other classes of shares of the
same sub-fund or into classes of another sub-fund, without redemption fees except for such fees if any that are paid to
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the Company as specified in the Prospectus, before the transaction becomes effective At the end of this period, all
remaining shareholders will be bound by the forced conversion.

Art. 36. Division of sub-funds. In the same circumstances as those described in article 33 above, the board of directors
may decide to reorganise a sub-fund by dividing it into several subfunds of the Company. The division of a sub-fund may
also be decided by the shareholders of the sub-fund that may be divided at a general meeting of the shareholders of the
sub-fund in question. No quorum is required for this general meeting and the decisions shall be approved by simple
majority of the votes cast.

Art. 37. Division of classes. In the same circumstances as those described in article 33 above, the board of directors
may decide to reorganise a class of shares by dividing it into several classes of shares of the Company. Such a division
may be decided by the board of directors if needed in the best interest of the concerned shareholders. This decision and
the related procedures for dividing the class are notified to the shareholders concerned by notice or publication in
accordance with the provisions in the Prospectus. The publication will contain the information on the new classes thus
created. The publication will be made at least one month before the division becomes effective in order to allow the
shareholders to apply for redemption or conversion of their shares, without redemption or conversion fees, before the
transaction becomes effective. At the end of this period, all remaining shareholders will be bound by the decision.

Section VII. - Amendments to the articles of incorporation - Applicable law

Art. 38. Amendments to the articles of incorporation. These articles of incorporation may be amended by a general
meeting of shareholders subject to the quorum and majority conditions required under Luxembourg law. Any amendment
to the articles of incorporation affecting the rights of shares belonging to a particular sub-fund in relation to the rights of
shares belonging to other sub-funds, and any amendment to the articles of incorporation affecting the rights of shares in
one class of shares in relation to the rights of shares in another class of shares, shall be subject to the quorum and majority
conditions required by the amended Luxembourg Law of 10 August 1915 on commercial companies.

Art. 39. Applicable law. For any points not specified in these articles of incorporation, the parties shall refer to and be
governed by the provisions of the Luxembourg Law of 10 August 1915 on commercial companies and its amendments,
together with the Law of 2010.

Nothing else being on the agenda, the meeting was then adjourned at 5.30 p.m., and these minutes signed by the
members of the bureau and by the notary.

Whereof the present notarial deed was drawn up in Luxembourg-City, on the day named at the beginning of this
document.

The document having been read to the appearing persons, all of whom are known to the notary by their names,
surnames, civil status and residences, the said persons appearing signed together with us, the notary, the present original
deed.

Signé: L. MOULARD, I. BRANGBOUR, N. HOFFMANN, C. DELVAUX.
Enregistré à Redange/Attert, le 30 mai 2012. Relation: RED/2012/711. Reçu soixante-quinze euros (75,00 €).

Le Receveur ff. (signé): M. ELS.
POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée aux fins de dépôt au Registre de Commerce et des Sociétés de Luxem-

bourg et aux fins de la publication au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations.

Redange-sur-Attert, le 30 mai 2012. M e Cosita DELVAUX.

Référence de publication: 2012063740/911.
(120090712) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 4 juin 2012.

Historia Authentica S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1621 Luxembourg, 24, rue des Genêts.

R.C.S. Luxembourg B 169.356.

STATUTS

L'an deux mil douze, le dix-huit mai.
Par-devant Maître Léonie GRETHEN, notaire de résidence à Luxembourg.

A comparu:
Madame Jocelyne DE VIGNERAL-POMMIER, retraitée, née à Dreux (F) le 7 décembre 1946, demeurant à F-56000

Crach, Le Plessis Kaer.
ici représentée par Madame Monique DRAUTH, salariée, demeurant professionnellement à Luxembourg, en vertu

d'une procuration sous seing privé lui délivrée.
Ladite procuration, après avoir été signée "ne varietur" par la mandataire agissant au nom de la partie comparante et

le notaire instrumentant, demeurera annexée au présent acte pour être enregistrée avec celui-ci.
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Laquelle comparante, représentée comme il est dit ci-avant, a requis le notaire instrumentant de dresser acte constitutif
d'une société anonyme unipersonnelle qu'elle déclare constituer et dont elle a arrêté les statuts comme suit:

Dénomination - Siège - Durée - Objet - Capital

Art. 1 er .  Il est formé une société anonyme sous la dénomination de «HISTORIA AUTHENTICA S.A.».

Art. 2. Le siège de la société est établi dans la commune de Luxembourg.
Le siège social pourra être transféré sur simple décision du conseil d'administration ou de l'administrateur unique en

tout autre endroit de la commune du siège.
Lorsque des événements extraordinaires d'ordre politique, économique ou social, de nature à compromettre l'activité

normale au siège social ou la communication aisée de ce siège avec l'étranger, se sont produits ou seront imminents, le
siège social pourra être transféré à l'étranger jusqu'à cessation complète de ces circonstances anormales, sans que tou-
tefois cette mesure ne puisse avoir d'effet sur la nationalité de la société, laquelle nonobstant ce transfert provisoire du
siège, restera luxembourgeoise.

Pareille déclaration de transfert du siège social sera faite et portée à la connaissance des tiers par l'un des organes
exécutifs de la société ayant qualité de l'engager pour les actes de gestion courante et journalière.

Art. 3. La société est constituée pour une durée illimitée.

Art. 4. La société a pour objet la prise de participations, tant au Luxembourg qu'à l'étranger, dans toutes sociétés ou
entreprises sous quelque forme que ce soit et la gestion de ces participations. La société pourra en particulier acquérir
par souscription, achat, et échange ou de toute autre manière tous titres, actions et autres valeurs de participation,
obligations, créances, certificats de dépôt et en général toutes valeurs ou instruments financiers émis par toute entité
publique ou privée, y compris des sociétés de personnes. Elle pourra participer dans la création, le développement, la
gestion et le contrôle de toute société ou entreprise. Elle pourra en outre investir dans l'acquisition et la gestion d'un
portefeuille de brevets ou d'autres droits de propriété intellectuelle de quelque nature ou origine que ce soit.

La société a également pour objet, soit directement soit en sous-traitance, l'acquisition, la gestion, l'exploitation, la
mise en valeur, la transformation, l'aménagement, l'administration, l'aliénation, la vente ou la location de terrains, de tous
immeubles, meublés non meublés et généralement faire toutes opérations immobilières à l'exception de celles de mar-
chands de biens et le placement et la gestion de ses liquidités.

Elle pourra emprunter avec ou sans garantie, hypothéquer ou gager ses biens, ou se porter caution personnelle et/ou
réelle, au profit d'autres entreprises, sociétés ou tiers, sous réserve des dispositions légales afférentes.

En général, la société pourra faire toutes opérations à caractère patrimonial, mobilières, immobilières, commerciales,
industrielles ou financières, ainsi que toutes transactions et opérations de nature à promouvoir et à faciliter directement
ou indirectement la réalisation de l'objet social ou son extension.

Art. 5. Le capital social est fixé à trente et un mille euros (31.000,- EUR) représenté par cent (100) actions d'une valeur
nominale de trois cent dix euros (310,-EUR) par action.

Les actions sont nominatives ou au porteur, au choix de l'actionnaire.
La société peut, dans la mesure et aux conditions auxquelles la loi le permet, racheter ses propres actions.

Administration - surveillance

Art. 6. La société est administrée par un conseil composé de trois membres au moins, actionnaires ou non, nommés
pour un terme qui ne peut excéder six ans par l'assemblée générale des actionnaires et toujours révocables par elle. En
cas de vacance d'un poste d'administrateur, les administrateurs restants ont le droit d'y pourvoir provisoirement; l'as-
semblée générale, lors de sa première réunion, procède à l'élection définitive

Toutefois tant qu'il n'y aura qu'un seul associé la composition du conseil d'administration peut être limitée à un membre.

Art. 7. Le conseil d'administration élit parmi ses membres un président. En cas d'empêchement du président, l'admi-
nistrateur désigné à cet effet par les administrateurs présents, le remplace.

Le conseil d'administration se réunit sur convocation du président ou à la demande de deux administrateurs.
Le conseil ne peut valablement délibérer et statuer que si la majorité de ses membres est présente ou représentée, le

mandat entre administrateurs étant admis sans qu'un administrateur ne puisse représenter plus d'un de ses collègues.
Les administrateurs peuvent émettre leur vote sur les questions à l'ordre du jour par tous moyens de télécommuni-

cations permettant leur identification garantissant la participation effective à l'assemblée.
Une décision prise par écrit, approuvée et signée par tous les administrateurs, produira effet au même titre qu'une

décision prise à une réunion du conseil d'administration.

Art. 8. Toute décision du conseil est prise à la majorité absolue des voix. En cas de partage, la voix de celui qui préside
la réunion est prépondérante.

Art. 9. Les procès-verbaux relatant les décisions des séances du conseil d'administration sont signés par les membres
présents aux séances.
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Toutefois lorsque le la société comprend un associé unique, il est seulement fait mention des opérations intervenues
entre la société et son administrateur ayant un intérêt opposé à celui de la société.

Les copies ou extraits seront certifiés conformes par un administrateur ou par un mandataire.

Art. 10. Le conseil d'administration est investi des pouvoirs les plus étendus pour faire tous les actes d'administration
et de disposition qui rentrent dans l'objet social. Il a dans sa compétence tous les actes qui ne sont pas réservés expres-
sément par la loi et les statuts à l'assemblée générale.

Art. 11. Le conseil d'administration peut déléguer la gestion journalière de la société ainsi que la représentation de la
société en ce qui concerne cette gestion, comprenant notamment et sans restriction toutes transactions immobilières et
tous pouvoirs de constituer hypothèque et de donner mainlevée, à un ou plusieurs administrateurs, directeurs, fondés
de pouvoirs, employés ou autres agents qui n'auront pas besoin d'être actionnaires de la société, ou conférer des pouvoirs
ou mandats spéciaux ou des fonctions permanentes ou temporaires à des personnes ou agents de son choix.

Art. 12. La société est engagée en toutes circonstances par les signatures conjointes de deux administrateurs ou par
la signature individuelle d'un délégué du conseil dans les limites de ses pouvoirs.

Tant qu'il n'y aura qu'un seul membre du conseil d'administration par sa seule signature.

La signature d'un seul administrateur sera toujours suffisante pour représenter valablement la société dans ses rapports
avec les administrations publiques.

Art. 13. La société est surveillée par un ou plusieurs commissaires nommés par l'assemblée générale qui fixe leur
nombre et leur rémunération.

La durée du mandat de commissaire est fixée par l'assemblée générale. Elle ne pourra cependant dépasser six années.

Assemblée générale

Art. 14. L'assemblée générale réunit tous les actionnaires. Elle a les pouvoirs les plus étendus pour décider des affaires
sociales. Les convocations se font dans les formes et délais prévus par la loi.

Art. 15. L'assemblée générale annuelle se réunit au siège de la société ou à l'endroit indiqué dans la convocation, le
premier lundi du mois d'avril à 11.00 heures.

Si la date de l'assemblée tombe sur un jour férié, elle se réunit le premier jour ouvrable qui suit.

Art. 16. Une assemblée générale extraordinaire peut être convoquée par le conseil d'administration ou par le(s)
commissaire(s). Elle doit être convoquée sur la demande écrite d'actionnaires représentant le cinquième du capital social.

Art. 17. Chaque action donne droit à une voix, sauf les restrictions prévues par la loi.

Année sociale - répartition des bénéfices

Art. 18. L'année sociale commence le premier janvier et finit le 31 décembre de chaque année.

Le conseil d'administration établit le bilan et le compte de pertes et profits.

Il remet les pièces avec un rapport sur les opérations de la société un mois au moins avant l'assemblée générale
ordinaire aux commissaires.

Art. 19. L'excédent favorable du bilan, déduction faite des charges et amortissements, forme le bénéfice net de la
société. Sur ce bénéfice il est prélevé au moins cinq pour cent pour la formation du fonds de réserve légale; ce prélèvement
cesse d'être obligatoire lorsque la réserve aura atteint dix pour cent du capital social.

Le solde est à la disposition de l'assemblée générale.

Le conseil d'administration pourra avec l'approbation du commissaire aux comptes et sous l'observation des règles y
relatives, verser des acomptes sur dividendes.

L'assemblée générale peut décider que les bénéfices et réserves distribuables seront affectés à l'amortissement du
capital, sans que le capital exprimé ne soit réduit.

Dissolution - Liquidation

Art. 20. La société peut être dissoute par décision de l'assemblée générale, statuant suivant les modalités prévues pour
les modifications des statuts.

Lors de la dissolution de la société, la liquidation s'effectuera par les soins d'un ou de plusieurs liquidateurs, personnes
physiques ou morales, nommés par l'assemblée générale, qui détermine leurs pouvoirs.

Disposition générale

Art. 21. La loi du 10 août 1915 et ses modifications ultérieures trouveront leur application partout où il n'y a pas été
dérogé par les présents statuts.
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Constatation

Le notaire instrumentaire a constaté que les conditions exigées par l'article 26 de la loi du 10 août 1915 sur les sociétés
commerciales ont été accomplies.

Mesures transitoires

1.- Le premier exercice social commence le jour de la constitution de la société et finira le 31 décembre 2012.

2.- La première assemblée générale annuelle des actionnaires aura lieu en 2013.

Evaluation des frais

Le montant des frais, dépenses, rémunérations et charges, sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la société
ou qui sont mis à sa charge à raison de sa constitution s'élèvent à environ mille cent euros (1.100,- EUR).

Souscription et Libération

Les statuts de la société ayant ainsi été arrêtés, l'associé unique, représenté comme il est dit ci-avant, a souscrit en
son nom toutes les actions.

Le prédit capital de trente et un mille euros (31.000,- EUR) a été libéré à concurrence de 100% par des versements
en espèces et ainsi le somme de trente et un mille euros (31.000,- EUR) se trouve dès-à-présent à la disposition de la
nouvelle société, ainsi qu'il en a été justifié au notaire.

Décisions de l'associé unique

Et immédiatement après la constitution de la société, l'associé unique, représenté comme il est dit ci-avant, se consi-
dérant comme dûment convoqué a pris les décisions suivantes:

1) L'adresse de la société est fixée à L-1621 Luxembourg, 24, rue des Genêts;

2) Est appelé aux fonctions d'administrateur unique, son mandat expirant lors de l'assemblée générale en 2018:

Madame Jocelyne DE VIGNERAL-POMMIER, née à Dreux (F) le 7 décembre 1946, demeurant à F-56000 Crach, Le
Plessis Kaer.

3) Est appelé aux fonctions de commissaire aux comptes, son mandat expirant lors de l'assemblée générale en 2018:

FIDUCIAIRE BEAUMANOIR S.A., société anonyme, ayant son siège à L-1621 Luxembourg, 24, rue des Genêts, inscrite
au Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous la section B et le numéro 52.618.

DONT ACTE, fait et passé à Luxembourg en l'étude du notaire instrumentant, date qu'en tête des présentes.

Et après lecture faite et interprétation donnée à la comparante, connue du notaire par ses nom, prénom usuel, état
et demeure, elle a signé avec Nous notaire le présent acte.

Signé: Drauth, GRETHEN.

Enregistré à Luxembourg, le 24 mai 2012. Relation: LAC/2012/24083. Reçu soixante-quinze euros (75,00 €).

Le Receveur (signé): Thill.

Pour expédition conforme délivrée aux fins de la publication au Mémorial C.

Luxembourg, le 14 juin 2012.

Référence de publication: 2012069504/153.

(120098969) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 juin 2012.

LIG City Developments GmbH, Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1273 Luxembourg, 19, rue de Bitbourg.

R.C.S. Luxembourg B 169.389.

STATUTEN

Im Jahre zweitausend zwölf.

den achten Juni.

Vor dem unterzeichneten Notar Henri BECK, mit dem Amtswohnsitz in Echternach (Grossherzogtum Luxemburg).

IST ERSCHIENEN

Die Gesellschaft Luxembourg Investment Group (LIG) S.A., mit Sitz in L-1273 Luxembourg, 19, rue de Bitbourg,
eingetragen beim Handels- und Gesellschaftsregister Luxemburg unter der Nummer B 161.877,

hier vertreten durch Frau Peggy Simon, Privatbeamtin, wohnhaft in Berdorf, aufgrund einer Vollmacht unter Privats-
chrift vom 7. Juni 2012,

Welche Vollmacht "ne varietur" von der Bevollmächtigten und dem Notar unterzeichnet, gegenwärtiger Urkunde als
Anlage beigebogen bleibt um mit derselben einregistriert zu werden.
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Welcher Komparentin, vertreten wie eingangs erwähnt, den amtierenden Notar ersuchte die Satzung einer Gesell-
schaft mit beschränkter Haftung, welche sie hiermit gründet, zu beurkunden wie folgt:

Art. 1. Hiermit wird eine Gesellschaft mit beschränkter Haftung gegründet, welche der gegenwärtigen Satzung sowie
den jeweiligen Gesetzesbe-stimmungen unterliegt.

Art. 2. Die Gesellschaft hat zum Zweck den Erwerb und die Verwertung von eigenen Immobilien und Grundstücken.

Zweck der Gesellschaft ist ebenfalls die Beteiligung unter irgend-welcher Form an allen luxemburgischen oder aus-
ländischen Unternehmen, der Erwerb jedweder Sicherheiten und Rechte durch Einlage, Zeichnung, Festübernahme,
Kaufoption oder auf jede andere Art und Weise sowie der Erwerb von Patenten und Lizenzen, deren Verwaltung bezie-
hungsweise Verwertung. Die Gesellschaft kann Unternehmen an denen sie beteiligt ist jede Art von Unterstützung,
Darlehen, Vorschüssen oder Sicherheiten gewähren. Die Gesellschaft kann schliesslich jede Art von Geschäften
abschießen die mittelbar oder unmittelbar mit ihrem Zweck in Verbindung stehen.

Die Gesellschaft kann desweiteren alle Geschäfte kommerzieller, technischer, finanzieller, mobiliarer oder immobilia-
rer Natur tätigen, welche mit ihrem Zweck zusammenhängen oder diesem dienlich sind.

Art. 3. Die Dauer der Gesellschaft ist unbegrenzt.

Art. 4. Der Name der Gesellschaft ist LIG City Developments GmbH.

Art. 5. Der Sitz der Gesellschaft befindet sich in Luxemburg.

Er kann an jeden anderen Ort im Grossherzogtum Luxemburg verlegt werden durch Beschluss des Gesellschafters
oder der Gesellschafter.

Art. 6. Das Gesellschaftskapital beträgt ZWÖLF TAUSEND FÜNF HUNDERT EURO (€ 12.500.-), aufgeteilt in ein
hundert (100) Anteile von jeweils EIN HUNDERT FÜNFUNDZWANZIG EURO (€ 125.-), welche integral durch die
Gesellschaft Luxembourg Investment Group (LIG) S.A., mit Sitz in L-1273 Luxembourg, 19, rue de Bitbourg, eingetragen
beim Handels- und Gesellschaftsregister Luxemburg unter der Nummer B 161.877, übernommen wurden.

Art. 7. Das Kapital kann zu jedem Zeitpunkt erhöht oder herabgesetzt werden sowie dies in Artikel 199 des Gesell-
schaftsrechts festgelegt ist.

Art. 8. Jeder Gesellschaftsanteil berechtigt den Inhaber zu einem dement-sprechenden Anteil am Gesellschaftsvermö-
gen sowie am Gewinn.

Art. 9. Im Falle von mehreren Gesellschaftern sind die Anteile unter ihnen frei abtretbar.

Die Abtretung von Gesellschaftsanteilen unter Lebenden oder beim Tode eines Gesellschafters an Nichtgesellschafter,
bedarf der ausdrücklichen schriftlichen Genehmigung aller übrigen Gesellschafter.

Die übrigen Gesellschafter besitzen in diesem Falle ein Vorkaufsrecht, welches binnen dreissig (30) Tagen ausgeübt
werden muss.

Bei der Ausübung dieses Vorkaufsrechtes wird der Wert der Anteile gemäss Abschnitt 5 und 6 von Artikel 189 des
Gesetzes über die Han-delsgesellschaften festgelegt.

Art. 10. Die Gesellschaft erlischt weder durch den Tod noch durch Entmündigung, Konkurs oder Zahlungsunfähigkeit
des Gesellschafters oder einer der Gesellschafter.

Art. 11. Es ist den Erben und Gläubigern des Gesellschafters oder einer der Gesellschafter in jedem Falle untersagt,
die Gesellschaftsgüter und Dokumente pfänden zu lassen oder irgendwelche Maßnahmen zu ergreifen, welche die Tätigkeit
der Gesellschaft einschränken könnten.

Art. 12. Die Gesellschaft wird vertreten durch einen oder mehrere Geschäftsführer, welche nicht Gesellschafter sein
müssen, und jeder Zeit durch die Generalversammlung der Gesellschafter, welche sie ernennt, abberufen werden können.

Art. 13. Die Geschäftsführer gehen durch die Ausübung ihres Mandates keine persönliche Verpflichtung ein.

Als Vertreter der Gesellschaft sind sie lediglich für die korrekte Ausübung ihres Mandates haftbar.

Art. 14. Im Falle, wo die Gesellschaft nur aus einem Gesellschafter besteht, werden alle Befugnisse, welche laut Gesetz
oder Satzung der General-versammlung vorbehalten sind, durch den Einzelgesellschafter ausgeübt.

Entscheidungen welche auf Grund dieser Befugnisse durch den alleinigen Gesellschafter gefasst werden, müssen in ein
Protokoll verzeichnet werden oder schriftlich festgehalten werden.

Desgleichen müssen Verträge zwischen dem alleinigem Gesellschafter und der Gesellschaft durch Letzteren vertreten
in ein Protokoll eingetragen werden oder in Schriftform verfasst werden.

Im Falle von mehreren Gesellschaftern, kann jeder Gesellschafter an den Abstimmungen teilnehmen.

Sein Stimmrecht entspricht der Anzahl seiner Gesellschaftsanteile. Er kann sich auch durch einen Bevollmächtigten
vertreten lassen.
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Beschlüsse sind rechtskräftig wenn sie von mehr als der Hälfte der Anteilseigner akzeptiert wurden. Beschlüsse welche
eine Satzungsänderung betreffen werden durch die Mehrheit der Anteilseigner gefasst, welche mindestens fünfundsiebzig
Prozent des Kapitals darstellen.

Art. 15. Das Geschäftsjahr beginnt am 1. Januar und endet am 31. Dezember eines jeden Jahres.

Art. 16. Jedes Jahr am letzten Tag des Monats Dezember wird die Bilanz von den Geschäftsführern erstellt.

Art. 17. Die Bilanz steht den Gesellschaftern am Gesellschaftssitz zur Verfügung.

Art. 18. Fünf Prozent des Reingewinns werden für die Bildung einer gesetzlichen Rücklage verwendet bis diese Rücklage
zehn Prozent des Gesellschaftskapitals darstellt.

Der Saldo steht den Gesellschaftern zur Verfügung.

Art. 19. Im Falle der Auflösung der Gesellschaft, wird die Liquidation von einem Liquidator ausgeführt welcher kein
Gesellschafter sein muss und der von dem alleinigen Gesellschafter oder den Gesellschaftern ernannt wird, welche seine
Befugnisse und seine Entschädigung festlegt (en).

Art. 20. Für alle Punkte die nicht in dieser Satzung festgelegt sind, sind die Bestimmungen des Gesetzes vom 10. August
1915, und dessen Abänderungen, betreffend die Handelsgesellschaften anwendbar.

Einzahlung des Gesellschaftskapital

Alle Anteile wurden in bar eingezahlt, so dass die Summe von ZWÖLF TAUSEND FÜNF HUNDERT EURO (€
12.500.-) der Gesellschaft ab sofort zur Verfügung steht, was hiermit ausdrücklich von dem amtierenden Notar festgestellt
wurde.

Übergangsbestimmung

Das erste Geschäftsjahr beginnt am heutigen Tage und endet am 31. Dezember 2012.

Kosten

Die Kosten und Gebühren dieser Urkunde, welche auf insgesamt ein tausend drei hundert Euro (€ 1.300.-) veranschlagt
sind, sind zu Lasten der Gesellschaft.

Beschlussfassung durch die Gesellschafter

Anschliessend hat die Komparentin, vertreten wie eingangs erwähnt, folgende Beschlüsse gefasst:
1) Zum Geschäftsführer der Gesellschaft wird für eine unbestimmte Dauer ernannt:
Herr Vladimir VOLKOV, Geschäftsführer, beruflich ansässig in L-1273 Luxembourg, 19, rue de Bitbourg.
2) Die Gesellschaft in allen Fällen durch die alleinige Unterschrift des Geschäftsführers rechtsmässig verpflichtet.
3) Der Gesellschaftssitz befindet sich in L-1273 Luxembourg, 19, rue de Bitbourg.

Erklärung

Der unterzeichnete Notar versteht und spricht Englisch und erklärt, dass auf Wunsch der Komparentin, gegenwärtige
Urkunde in deutsch verfasst ist, gefolgt von einer englischen Fassung. Auf Ersuchen derselben Komparentin und im Falle
von Divergenzen zwischen dem deutschen und dem englischen Text, ist die deutsche Fassung massgebend.

Worüber Urkunde, errichtet wurde in Echternach, am Datum wie eingangs erwähnt.
Und nach Vorlesung alles Vorstehenden an die Komparentin, handelnd wie eingangs erwähnt, dem Notar nach Namen,

gebräuchlichem Vornamen, Stand und Wohnort bekannt, hat dieselbe gegenwärtige Urkunde mit dem Notar unters-
chrieben.

Folgt die englische Fassung des vorstehenden Textes:

In the year two thousand and twelve,
on the eighth of June.
Before Us, Maitre Henri BECK, notary residing at Echternach, (Grand Duchy of Luxembourg), undersigned.

THERE APPEARED:
The company Luxembourg Investment Group (LIG) S.A., having its registered office at L-1273 Luxembourg, 19, rue

de Bitbourg, registered with the Luxembourg Trade and Companies' Register under the number B 161.877,
hereby represented by Ms. peggy Simon, private employee, residing in Berdorf, by virtue of a proxy given on June 7,

2012.
Said proxy after signature "ne varietur" by the mandatory and the undersigned notary shall remain attached to the

present deed to be filed at the same time with the registration authorities.
The appearing company, represented as abovementioned, requested the undersigned notary to draw up the Constit-

utive Deed of a limited liability company as follows:
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Art. 1. A private limited liability company is hereby formed that will be governed by these articles and by the relevant
legislation.

Art. 2. The purpose of the company is the acquisition and the exploitation of its own immovable properties and real
estates.

The company has also as its purpose to take participations in any form, in other Luxembourg or foreign enterprises,
to acquire any securities and rights through participation, contribution, underwriting, firm purchase or option negotiation
or in any other way and namely to acquire patents and licences, to manage and develop them, to grant to enterprises in
which the Company has an interest, any assistance, loans, advances or guarantees, finally to perform any operation which
is directly or indirectly related to its purpose.

The Company can perform all commercial, technical, financial, movable or immovable operations, connected directly
or indirectly or which it may deem useful in the accomplishment and development of its purpose.

Art. 3. The Company is established for an unlimited period.

Art. 4. The Company is incorporated under the name of LIG City Developments GmbH.

Art. 5. The registered office of the Company is established in Luxembourg.
It may be transferred to any other place within the Grand Duchy of Luxembourg by decision of the associate or the

associates.

Art. 6. The corporate capital is set at TWELVE THOUSAND FIVE HUNDRED EUROS (€ 12.500.-), consisting of one
hundred (100) shares with a par value of ONE HUNDRED TWENTY-FIVE EURO (€ 125.-) each, all subscribed by the
company Luxembourg Investment Group (LIG) S.A., having its registered office at L-1273 Luxembourg, 19, rue de Bit-
bourg, registered with the Luxembourg Trade and Companies' Register under the number B 161.877.

Art. 7. The capital may be increased or decreased at any time as laid down in article 199 of the law governing commercial
companies.

Art. 8. Each share entitles its owner to a proportional right in the Company's assets and profits.

Art. 9. In case of more than one associate shares shall be freely transferable between them. They can only be transferred
inter vivos or upon death to non-associates with the unanimous approval of all the associates.

In this case the remaining associates have a pre emption right, which they must use within thirty (30) days from the
date of refusal to transfer the shares to a non-associate person.

In case of use of this pre emption right the value of the shares shall be determined pursuant to paragraph 6 and 7 of
article 189 of the Company law.

Art. 10. The Company will not be dissolved by death, interdiction, bankruptcy or insolvency of the associate or one
of the associates.

Art. 11. For no reason and in no case, the heirs or creditors of the associate or one of the associates are allowed to
pursue the sealing of property or documents of the Company.

Art. 12. The company shall be managed by one or several directors, who need not be shareholders, nominated and
subject to removal at any moment by the general meeting.

Art. 13. In the execution of their mandate, the managers are not held personally responsible.
As agents of the Company, they are responsible for the correct performance of their duties.

Art. 14. In case that the Company consists of only one shareholder, all the powers, which, in accordance to the law
or the articles of incorporation, are assigned to the general meeting are exercised by the only shareholder.

Resolutions taken by the sole shareholder in virtue of these attributions must be mentioned in report or taken in
written form.

Contracts concluded between the sole shareholder and the company represented by the sole shareholder must also
be mentioned in a report or be established in written form.

In case of more than one associate, every associate may take part in the collective decisions. He has a number of votes
equal to the number of shares he owns and may validly act at the meeting through a special proxy.

Collective decisions are only valid if they are adopted by the votes representing more than half of the capital.
However, decisions concerning the amendment of the articles of incorporation are taken by a majority of the associates

representing seventy five percent of the capital.

Art. 15. The business year begins on the 1 st of January and ends on the 31 st of December of each year.

Art. 16. Every year on the last day of December, the annual accounts are drawn up by the managers.

Art. 17. The financial statements are at the disposal of the associate or the associates at the registered office of the
Company.
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Art. 18. Out of the net profit, five percent shall be placed into a legal reserve account. This deduction ceases to be
compulsory when the reserve amounts to ten percent of the capital of the Company.

The balance is at the disposal of the associate or the associates.

Art. 19. In case the Company is dissolved, the liquidation will be carried out by one or several liquidators who need
not to be associates and who are appointed by the associate or the associates who will specify their powers and remu-
neration.

Art. 20. For all points not regulated by these Articles of Association the legal provisions of the Law of 10 th August,
1915 concerning trading companies and the laws amending it shall apply.

Paying up of the share capital

All the shares have been totally paid up so that the amount of TWELVE THOUSAND FIVE HUNDRED EURO (€
12.500.-) is from this day on at the free disposal of the company and proof thereof has been given to the undersigned
notary, who expressly attests thereto.

Special dispositions

The first fiscal year shall begin on the date of the incorporation and terminate 31 st of December 2012.

Expenses

The amount of costs, expenses, salaries or charges, in whatever form it may be, incurred or charged to the company
as a result of its formation, is approximately valued at one thousand three hundred Euro (€ 1.300.-).

Decisions of the shareowners

Immediately after the incorporation of the company, the associate, represented as abovementioned, has taken the
following resolutions:

1) Is appointed manager of the company for an unlimited period:

Mr. Vladimir VOLKOV, director, residing professionally at L-1273 Luxembourg, 19, rue de Bitbourg.

2) The company will be validly bound in all circumstances by the sole signature of the manager.

3) The registered office is established at L-1273 Luxembourg, 19, rue de Bitbourg.

Declaration

The undersigned notary who understands and speaks English, states herewith that on request of the above appearing
company, the present deed is worded in German followed by an English translation; on the request of the same appearing
company and in case of divergence between the German and the English text, the German version will be prevailing.

Whereof the present notarial deed was drawn up in Echternach, on the day named at the beginning of this document.

The document having been read to the appearing person, acting as above-mentioned, known to the notary, by his
surname, Christian name, civil status and residence, the said appearing person signed together with us, the notary, the
present deed.

Gezeichnet: P. SIMON, Henri BECK.

Enregistré à Echternach, le 12 juin 2012. Relation: ECH/2012/969. Reçu soixante-quinze euros 75,00.- €.

Le Receveur (signé): J.-M. MINY.

FÜR GLEICHLAUTENDE AUSFERTIGUNG, auf Begehr erteilt, zwecks Hinterlegung beim Handels- und Gesell-
schaftsregister.

Echternach, den 15. Juni 2012.

Référence de publication: 2012070321/209.

(120099797) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 18 juin 2012.

JPMorgan Funds, Société d'Investissement à Capital Variable.

Siège social: L-2633 Senningerberg, 6, route de Trèves.

R.C.S. Luxembourg B 8.478.

The merger of the JPM Europe PEA (the "Merging Fund") into JPMorgan Funds - Euroland Dynamic Fund (the "Receiving
Fund") (the "Merger") was decided by the Board on 20 th March 2012 in accordance with the Articles of Incorporation
of the Company, and received approval by the French regulator, the Autorité des Marchés Financiers ( the "AMF") on 12
th June 2012. The Merger shall be effective from 27 th July 2012 (the "Merger Date"), at which point the Merging Fund
will cease to exist and its unitholders will become shareholders in the Receiving Fund.
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The Merger will be controlled by auditors of both the Receiving Fund and the Merging Fund, and reports to that effect
have been submitted to the AMF at the time of approval, and disclosed to the Commission de Surveillance du Secteur
Financier (the "CSSF") as regulating body of the Receiving Fund.

On the Merger Date, the Receiving Fund will receive assets in compliance with its investment policy. It is therefore
expected that no rebalancing of the portfolio, either before or after the Merger, will be required and no dilution effect
will affect the existing Shareholders of the Receiving Fund.

Shareholders are informed that the investment policy and related risks of the Receiving Fund will remain unchanged.

Shareholders are informed that the implementation of the Merger will not affect the fee structure of the Receiving
Fund.

All legal, advisory and administrative costs associated with the preparation and the completion of the Merger shall be
borne by the Management Company.

Any and all unamortised expenses relating to the Merging Fund will be borne by the Management Company of the
Merging Fund.

If the effects of the Merger do not suit your requirements, you are advised that you may redeem your shares in the
Receiving Fund (the "Shares") free of redemption charges until the 20 th July 2012. Redemptions will be carried out in
accordance with the terms of the current prospectus of the Company (the "Prospectus").

You may also request to switch your Shares until the 20 th July 2012 into another sub-fund managed by the same
management company, JPMorgan Asset Management (Europe) S.à r.l. (the "Management Company") subject to minimum
investment requirements as set out in the relevant prospectus and the authorisation of the particular sub-fund for sale
in your relevant jurisdiction. The conversion will be carried out in accordance with the normal terms of the Prospectus
for conversions into other sub-funds managed by the same Management Company, but no conversion fee will be imposed
by the Company on any such conversions.

The rights of the Shareholders remain otherwise unchanged.

In accordance with the terms of the Prospectus, requests for dealing in Shares pursuant to the above paragraphs should
be sent to JPMorgan Asset Management (Europe) S.à r.l., the Management Company of the Company, 6, route de Trèves,
L-2633 Senningerberg.

You should consult your own professional advisers as to the tax implications of the Merger under the laws of the
country of your nationality, residence, domicile or incorporation.

Upon request copies of the report of the approved statutory auditor of JPMorgan Funds relating to the Merger may
be obtained free of charge at the registered office of the Company as well as the latest full prospectus and Key Investor
Information Documents of the Company and its latest annual and semi-annual reports.

For further queries, please contact the registered office of the Company or your usual local representative.

Référence de publication: 2012071426/755/43.

JPMorgan Funds, Société d'Investissement à Capital Variable.

Siège social: L-2633 Senningerberg, 6, route de Trèves.

R.C.S. Luxembourg B 8.478.

The merger of the JPM France Selection (the "Merging Fund") into JPMorgan Funds - France Equity Fund (the "Receiving
Fund") (the "Merger") was decided by the Board on 20 th March 2012 in accordance with the Articles of Incorporation
of the Company, and received approval by the French regulator, the Autorité des Marchés Financiers ( the "AMF") on 12
th June 2012. The Merger shall be effective from 27 th July 2012 (the "Merger Date"), at which point the Merging Fund
will cease to exist and its unitholders will become shareholders in the Receiving Fund.

The Merger will be controlled by auditors of both the Receiving Fund and the Merging Fund, and reports to that effect
have been submitted to the AMF at the time of approval, and disclosed to the Commission de Surveillance du Secteur
Financier (the "CSSF") as regulating body of the Receiving Fund.

On the Merger Date, the Receiving Fund will receive assets in compliance with its investment policy. It is therefore
expected that no rebalancing of the portfolio, either before or after the Merger, will be required and no dilution effect
will affect the existing Shareholders of the Receiving Fund.

Shareholders are informed that the investment policy and related risks of the Receiving Fund will remain unchanged.

Shareholders are informed that the implementation of the Merger will not affect the fee structure of the Receiving
Fund.

All legal, advisory and administrative costs associated with the preparation and the completion of the Merger shall be
borne by the Management Company.

Any and all unamortised expenses relating to the Merging Fund will be borne by the Management Company of the
Merging Fund.
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If the effects of the Merger do not suit your requirements, you are advised that you may redeem your shares in the
Receiving Fund (the "Shares") free of redemption charges until the 20 th July 2012. Redemptions will be carried out in
accordance with the terms of the current prospectus of the Company (the "Prospectus").

You may also request to switch your Shares until the 20 th July 2012 into another sub-fund managed by the same
management company, JPMorgan Asset Management (Europe) S.à r.l. (the "Management Company") subject to minimum
investment requirements as set out in the relevant prospectus and the authorisation of the particular sub-fund for sale
in your relevant jurisdiction. The conversion will be carried out in accordance with the normal terms of the Prospectus
for conversions into other sub-funds managed by the same Management Company, but no conversion fee will be imposed
by the Company on any such conversions.

The rights of the Shareholders remain otherwise unchanged.

In accordance with the terms of the Prospectus, requests for dealing in Shares pursuant to the above paragraphs should
be sent to JPMorgan Asset Management (Europe) S.à r.l., the Management Company of the Company, 6, route de Trèves,
L-2633 Senningerberg.

You should consult your own professional advisers as to the tax implications of the Merger under the laws of the
country of your nationality, residence, domicile or incorporation.

Upon request copies of the report of the approved statutory auditor of JPMorgan Funds relating to the Merger may
be obtained free of charge at the registered office of the Company as well as the latest full prospectus and Key Investor
Information Documents of the Company and its latest annual and semi-annual reports.

For further queries, please contact the registered office of the Company or your usual local representative.

Référence de publication: 2012071425/755/43.

T. Rowe Price Institutional Funds FCP, Fonds Commun de Placement.

EXTRAIT

Le Règlement de Gestion de T. Rowe Price Institutional Funds FCP daté du 12 juin 2012 a été déposé au registre de
commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 13 juin 2012.
Pour la société
T. Rowe Price (Luxembourg) Management S.à r.l.
Signature

Référence de publication: 2012070557/13.

(120100687) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 18 juin 2012.

Swiss Life Index Funds (Lux), Fonds Commun de Placement.

The amended management regulations with respect to the fund SWISS LlFE INDEX FUNDS (LUX) have been filed
with the Luxembourg Trade and Companies Register.

Le règlement de gestion modifié concernant le fonds commun de placement SWISS LlFE INDEX FUNDS (LUX) a été
déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Swiss Life Funds (LUX) Management Company
Signatures

Référence de publication: 2012070516/12.

(120100198) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 18 juin 2012.

PLF, Fonds Commun de Placement.

Le règlement de gestion de PLF modifié au 03 juin 2012 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de
Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

von der Heydt Kersten Invest S.A.

Référence de publication: 2012069218/9.

(120099195) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 juin 2012.
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TC-Fonds, Fonds Commun de Placement.

Das Verwaltungsreglement betreffend den TC Fonds, welcher von der Universal-Investment-Luxembourg S.A. ver-
waltet wird, wurde beim Handels- und Gesellschaftsregister Luxemburg hinterlegt.

Zur Veröffentlichung im Luxemburger Amtsblatt, Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxemburg, den 11. Juni 2012.

Für die Gesellschaft
Universal-Investment-Luxembourg S.A.
Verwaltungsgesellschaft
Unterschrift

Référence de publication: 2012067834/13.
(120095967) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 12 juin 2012.

Deka Loan Investors Luxembourg I SICAV-FIS, Société d'Investissement à Capital Variable - Fonds d'In-
vestissement Spécialisé.

Siège social: L-1912 Luxembourg, 3, rue des Labours.
R.C.S. Luxembourg B 144.545.

Im Jahre zweitausendundzwölf, am einundzwanzigsten Mai,
vor dem unterzeichneten Notar Henri Hellinckx mit Amtssitz in Luxemburg,
Sind die Aktionäre der Aktiengesellschaft Deka Loan Investors Luxembourg I SICAV-FIS, mit Sitz Luxemburg, gegründet

gemäß Urkunde des unterzeichneten Notars, am 02. Februar 2009, veröffentlicht im Mémorial C, Recueil des Sociétés
et Associations, Nummer 421 vom 26. Februar 2009, zu einer außerordentlichen Generalversammlung zusammengetre-
ten.

Die Versammlung wird um 14.30 Uhr eröffnet und wählt Herrn Philipp GRAF, Bankangestellter, geschäftsansässig in
Luxemburg, 38, Avenue J.F. Kennedy, zu ihrem Vorsitzenden.

Der Vorsitzende bestimmt Frau Annick BRAQUET, Privatangestellte, geschäftsansässig in Luxemburg, 101, rue Cents
zur Protokollführerin der Versammlung.

Die Versammlung ernennt zur Stimmzählerin Frau Arlette SIEBENALER, Privatangestellte, geschäftsansässig in Lu-
xemburg, 101, rue Cents.

Nach der Bildung des Versammlungsvorstandes der außerordentlichen Generalversammlung stellt der Vorsitzende
Folgendes fest:

I. dass aus einer von den Aktionären beziehungsweise deren Bevollmächtigten unterzeichneten Präsenzliste hervorgeht,
dass sämtliche Aktien vertreten sind und deshalb von den durch das Gesetz vorgeschriebenen Einberufungen abgesehen
werden konnte. Demnach ist die Generalversammlung ordnungsgemäß zusammengetreten und kann rechtsgültig über
die den Aktionären bekannte Tagesordnung beraten. Die von den Mitgliedern des Versammlungsvorstandes ne varietur
paraphierte Präsenzliste bleibt gegenwärtiger Urkunde beigefügt, um mit derselben einregistriert zu werden.

II. dass die Tagesordnung der außerordentlichen Gesellschafterversammlung wie folgt lautet:
1. Beschluss hinsichtlich der Auflösung und Liquidation der Deka Loan Investors Luxembourg I SICAV-FIS;
2. Ernennung eines oder mehrerer Liquidatoren sowie Festsetzung ihrer Kompetenzen.
3. Sonstiges
III. Gemäß dem Artikel 67-1 (2) des Gesetzes vom 10. August 1915 über die Handelsgesellschaften ist die außeror-

dentliche Generalversammlung nur dann ordnungsgemäß beschlussfähig, wenn mindestens 50% des Gesellschaftskapitals
vertreten ist. Die Beschlüsse sind des Weiteren mit mindestens zwei Dritteln der wirksam abgegebenen Stimmen der
Aktionäre zu fassen.

IV. Aus der Anwesenheitsliste geht hervor, dass sämtliche in Umlauf befindlichen Aktien bei der Versammlung vertreten
sind, die somit rechtsgültig über die Tagesordnung verhandeln kann und beschlussfähig ist.

V. Alsdann werden einstimmig folgende Beschlüsse gefasst:

Erster Beschluss

Die außerordentliche Generalversammlung beschließt mit sofortiger Wirkung die Auflösung und Liquidation der Ge-
sellschaft.

Zweiter Beschluss

Die Generalversammlung beschließt einstimmig, Herrn Philipp Graf, geschäftsansässig in L-1855 Luxemburg, 38, avenue
John F. Kennedy und Herrn Gerd Kiefer, geschäftsansässig in L-1855 Luxemburg, 38, avenue John F. Kennedy, zu Liqui-
datoren der Gesellschaft zu bestellen.
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Die Liquidatoren haben sämtliche Befugnisse, die Art. 144 bis 148 bis des Gesetzes vom 10. August 1915 über die
Handelsgesellschaften für einen Liquidator vorsehen mit der Maßgabe, dass sie die in Artikel 145 angesprochenen Ab-
wicklungs-und Rechtsgeschäfte ohne Genehmigung der Aktionäre vornehmen können.

Die Liquidatoren sind nicht gehalten, Inventar vorzunehmen und können sich auf die Bücher und Konten der Gesell-
schaft berufen.

Da hiermit die Tagesordnung erschöpft ist, erklärt der Vorsitzende die außerordentliche Generalversammlung für
beendet.

Worüber Urkunde, geschehen und aufgenommen in Luxemburg, am Datum wie eingangs erwähnt.

Und nach Vorlesung alles Vorstehenden an die Erschienenen, alle dem instrumentierenden Notar nach Namen, Vor-
namen, sowie Stand und Wohnort bekannt, haben sie mit dem Notar gegenwärtige Urkunde unterschrieben.

Gezeichnet: P. GRAF, A. BRAQUET, A. SIEBENALER und H. HELLINCKX.

Enregistré à Luxembourg A.C., le 24 mai 2012. Relation: LAC/2012/24127. Reçu douze euros (12.-EUR)

Le Receveur (signé): I. THILL.

- FÜR GLEICHLAUTENDE AUSFERTIGUNG - der Gesellschaft auf Begehr erteilt.

Luxemburg, den 30. Mai 2012.

Référence de publication: 2012061893/60.

(120087942) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 30 mai 2012.

Saipem Maritime Asset Management Luxembourg S.àr.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-8009 Strassen, 19-21, route d'Arlon.

R.C.S. Luxembourg B 141.486.

Rectificatif déposé le 5 octobre 2011 L110158853

Les statuts coordonnés de las société ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 18 mai 2012.

Référence de publication: 2012057917/11.

(120081044) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 18 mai 2012.

Transcom WorldWide S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2529 Howald, 45, rue des Scillas.

R.C.S. Luxembourg B 59.528.

EXTRAIT

Le conseil d’administration accepte la démission de Mr. Aissa Azzouzi de son poste de CFO, délégué à la gestion
journalière, en date du 14 mai 2012.

Le conseil d’administration nomme au poste de CFO, délégué à la gestion journalière, Mr Marcus Sülmann, résidant à
1, rue du Père Jacques Brocquart, L-1280 Luxembourg, avec effet en date du 14 mai 2012 pour une durée indéterminée.

Le conseil d’administration décide qu’à compter du 14 mai 2012, la gestion journalière de la société est confiée à
Monsieur Johan Eriksson (CEO) et Monsieur Marcus Sülmann (CFO) chacun agissant sous sa signature individuelle.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour extrait conforme

Référence de publication: 2012057960/16.

(120081390) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 18 mai 2012.

Yachteamo, Société Anonyme.
Siège social: L-1746 Luxembourg, 1, rue Joseph Hackin.

R.C.S. Luxembourg B 150.575.

L’an deux mille douze, le seize mai.

Par-devant Maître Henri Hellinckx, notaire résidant à Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg,

S’est réunie l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la société Yachteamo, une société anonyme, ayant
son siège social au 1, rue Joseph Hackin L-1746 Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg, inscrite auprès du Registre
de Commerce et des Sociétés à Luxembourg sous le numéro B 150.575 (la "Société"), constituée par un acte en date du
16 décembre 2009 par le notaire à Luxembourg Maître Carlo Wersandt, et publié au Mémorial Recueil des sociétés et
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Associations C numéro 300 du 11 février 2010 et modifié par un acte en date du 14 janvier 2011 par Maître Carlo
Wersandt, publié au Mémorial Recueil des Sociétés et Associations C numéro 772 du 20 avril 2011.

L’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la Société (l'"Assemblée") élit Marion Finzi, avocat, ayant sa
résidence professionnelle à Luxembourg en tant que président.

Le président désigne comme secrétaire Solange Wolter, employée privée, ayant sa résidence professionnelle à Lu-
xembourg.

L’Assemblée choisit comme scrutateur Arlette Siebenaler, employée privée, ayant sa résidence professionnelle à Lu-
xembourg.

Le bureau de l’Assemblée ainsi constitué, le président déclare et prie le notaire d’acter que:

I. Les actionnaires de la Société présents ou représentés (les "Actionnaires") et le nombre d'actions qu’ils détiennent
chacun sont renseignés sur une liste de présence signée par les Actionnaires ou leurs représentants, par le bureau de
l’Assemblée et par le notaire. Cette liste et les procurations «ne varietur» resteront ci-annexées pour être enregistrées
avec l’acte.

II. Il ressort de la liste de présence que les 27.000.000 Actions représentant l'intégralité du capital social de la Société,
sont représentées à la présente Assemblée. Tous les Actionnaires déclarent avoir été préalablement informés de l’ordre
du jour et que les convocations et formalités requises ont été respectées. L’Assemblée peut donc délibérer et décider
valablement sur tous les points figurant à son ordre du jour.

III. L’ordre du jour de l’Assemblée est le suivant:

Ordre du jour

1. Décision d'augmenter le capital social de la société d'un montant maximum (dépendant de l'évaluation de la créance
faite par le réviseur d'entreprise) de EUR 655.474,-.

2. Modification subséquente de l'article 5 des statuts de la société.

3. Modification de la date de l'assemblée générale annuelle au 2 ème mardi du mois de juin et modification subséquente
de l'article 16 des statuts.

4. Divers.

Après délibération, les résolutions suivantes ont été prises par l'Assemblée à l’unanimité des voix:

Première Résolution

Les Actionnaires décident d'augmenter le capital social de la Société d'un montant de 0,10 EUR (dix centimes d’euros)
afin de le porter de son montant actuel de 2.700.000 EUR (deux millions sept cent mille euros) à 2.700.000,10 EUR (deux
millions sept cent mille et dix centimes d'euros) par l'émission de 1 (une) action (la "Nouvelle Action") d'une valeur
nominale de EUR 0,10 (dix centimes d’euros) chacune, par l'apport d'une créance d'un montant de 0,10 EUR (dix centimes
d’euros) détenue par Anh-My, société anonyme, avec siège social à Luxembourg, à l'encontre de la Société.

Souscription et Libération

Anh-My, prénommée, dûment représentée par Madame Marion Finzi, souscrit à la Nouvelle Action entièrement payée
par voie d'apport en nature consistant en une créance détenue par Anh-My sur la Société pour un montant total de 0,10
EUR (dix centimes d’euros) (l'"Apport"), ainsi que ceci a été certifié au notaire instrumentant.

La preuve de l'évaluation de l'Apport a été donnée au Notaire dans la forme d'un rapport par un réviseur d'entreprises
établi par H.R.T. Révision S.A. qui confirme que la valeur de l'Apport est au moins égale à la valeur au pair de la Nouvelle
Action, et dont les conclusions sont les suivantes:

"Sur base de nos diligences, aucun fait n’a été porté à notre attention qui nous laisse à penser que la valeur de l’apport
ne correspond pas au moins à 1 action d’une valeur nominale de EUR 0,10 de YACHTEAMO à émettre en contrepartie.»

Ce rapport restera annexé aux présentes.

Deuxième Résolution

Les Actionnaires décident de modifier l'article 5 des Statuts de la Société afin de refléter l'augmentation de capital
décrite dans la résolution ci-dessus, afin que celui-ci se lise comme suit:

" 5. Capital Social.

Le capital souscrit est fixé à 2.700.000,10 EUR (deux millions sept cent mille et dix centimes d'euros), divisé en vingt-
sept millions et une (27.000.001) actions nominatives d'une valeur nominale de dix centimes d'euro (EUR 0,10) chacune,
entièrement libérée."

Troisième Résolution

Les Actionnaires décident de modifier la date de l'assemblée générale annuelle de la Société afin qu'elle soit tenue tous
les ans, le 2 ème mardi du mois de juin.
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En conséquence du paragraphe qui précède, les Actionnaires décident de modifier l'article 16 des Statuts de la Société,
afin que celui-ci se lise comme suit:

" 16. L'assemblée générale annuelle des actionnaires se réunit chaque année dans la ville de Luxembourg, à l'endroit
indiqué dans les convocations, le second mardi du mois de juin à 14h00 heures."

Frais

Le montant des frais, dépenses, rémunérations et charges, sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la Société
en raison du présent acte, est évalué à environ EUR 1.500.-.

Plus rien n’étant à l’ordre du jour, et personne ne demandant la parole, la séance est clôturée.

Dont acte, fait et passé, date qu’en tête des présentes à Luxembourg.
Et après lecture faite et interprétation donnée aux comparants, connus du notaire par nom, prénom usuel, état et

demeure, les membres du bureau ont signé avec le notaire le présent acte.
Signé: M. FINZI, S. WOLTER, A. SIEBENALER et H. HELLINCKX.
Enregistré à Luxembourg A.C., le 24 mai 2012. Relation: LAC/2012/24124. Reçu soixante-quinze euros (75.-EUR)

Le Receveur (signé): I. THILL.
POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée à la société sur demande.

Luxembourg, le 30 mai 2012.

Référence de publication: 2012062809/81.
(120088149) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 31 mai 2012.

2bCapital Luxembourg S.C.A. SICAR, Société en Commandite par Actions sous la forme d'une Société
d'Investissement en Capital à Risque.

Siège social: L-5365 Münsbach, 6A, rue Gabriel Lippmann.
R.C.S. Luxembourg B 167.780.

Les statuts coordonnés de la société ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 16 mai 2012.

Référence de publication: 2012057989/11.
(120080906) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 18 mai 2012.

CF Special Opportunities S.A., Société Anonyme de Titrisation.
Siège social: L-1653 Luxembourg, 2, avenue Charles de Gaulle.

R.C.S. Luxembourg B 150.089.

Extrait des résolutions prises par l’assemblée générale ordinaire tenue extraordinairement le 11 mai 2012

Sont nommés administrateurs, leurs mandats prenant fin lors de l’assemblée générale ordinaire statuant sur les comptes
au 31 décembre 2013:

- Monsieur Luc HANSEN, licencié en administration des affaires, demeurant professionnellement au 2, avenue Charles
de Gaulle, L-1653 Luxembourg

- Monsieur Murad IKHTIAR, demeurant professionnellement au 2, avenue Charles de Gaulle, L-1653 Luxembourg
- Monsieur Reno Maurizio TONELLI, licencié en sciences politiques, demeurant professionnellement au 2, avenue

Charles de Gaulle, L-1653 Luxembourg
Les mandats d’administrateur de Messieurs Thierry FLEMING et Guy HORNICK ne sont pas renouvelés.
Pour extrait conforme,
Luxembourg, le 11 mai 2012.

Référence de publication: 2012058144/18.
(120081684) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 21 mai 2012.

Com-Invest Management Rubens S.C.A., Société en Commandite par Actions.
Siège social: L-1650 Luxembourg, 6, avenue Guillaume.

R.C.S. Luxembourg B 115.061.

Suivant une décision de l'assemblée générale extraordinaire du 8 mai 2012, il a été décidé:
1. De prolonger le mandat de commissaire aux comptes de la société Multiflags S.A., jusqu'à l'assemblée générale qui

se tiendra en l'année 2016;

73808



L U X E M B O U R G

2. De prolonger le mandat de commissaire aux comptes de Monsieur Georges Desilve, jusqu'à l'assemblée générale
qui se tiendra en l'année 2016;

3. De prolonger le mandat de commissaire aux comptes de Monsieur Pierre RADOGNA, jusqu'à l'assemblée générale
qui se tiendra en l'année 2016.

4. De transférer l'adresse professionnelle de Monsieur Georges Desilve du 21, rue du commerce L-3540 Luxembourg
au 6, avenue Guillaume L-1650 Luxembourg et ceci avec effet immédiat;

5. De transférer l'adresse professionnelle de Monsieur Pierre RADOGNA du 20/32, Rue de la promenade B-6791
ATHUS au 6, avenue Guillaume L-1650 Luxembourg et ceci avec effet immédiat.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2012058155/19.

(120081761) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 21 mai 2012.

Ingenia Polymers International S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2522 Luxembourg, 6, rue Guillaume Schneider.

R.C.S. Luxembourg B 150.783.

EXTRAIT

Il résulte des décisions de l'actionnaire unique en date du 28 mars 2012 que:

- Monsieur Laurence DREYER a démissionné de sa fonction de commissaire aux comptes avec effet au 28 mars 2012.

- Monsieur Iain HACKSTON, née le 5 janvier 1974 à Pointe Claire, (Canada), avec adresse au 53 am Steffesgaart L-5222
Sandweiler, a été nommée commissaire aux comptes de la Société jusqu'à l'assemblée générale annuelle qui se tiendra
en 2018.

Pour extrait conforme
Un mandataire

Référence de publication: 2012058316/15.

(120081611) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 21 mai 2012.

Magnolia Investments & Partners S.C.A., Société en Commandite par Actions.
Siège social: L-1471 Luxembourg, 412F, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 94.901.

In the year two thousand and twelve, on the twenty-fifth of April.

Before Us, Maître Martine SCHAEFFER, civil law notary, residing in Luxembourg.

Was held the extraordinary general meeting of shareholders (the “Extraordinary General Meeting“) of Magnolia In-
vestments & Partners S.C.A., a société en commandite par actions existing under the laws of the Grand Duchy of
Luxembourg, having its registered office at 412F, route d'Esch, L-1030 Luxembourg, recorded with the Luxembourg Trade
and Companies' Register under number B 94.901, incorporated pursuant to a deed of Maître Joseph ELVINGER, notary
residing in Luxembourg of July 18 th , 2003, published in the Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations dated
August 30 th , 2003, number 891 (hereafter the "Company"). The articles of association were amended for the last time
pursuant to a deed of the undersigned notary of December 2 nd , 2011, published in the Mémorial C, Recueil des Sociétés
et Associations dated February 10, 2012, number 367.

The meeting was presided by Mrs Antoinette QURESHI, private employee, professionally residing professionally in
L-1750 Luxembourg, 74, avenue Victor Hugo.

who appointed as secretary, Mrs Sylvie DUPONT, private employee, professionally residing professionally at the same
address.

The meeting elected Mr Raymond THILL, maître en droit, professionally residing professionally at the same address,
as scrutineer.

The bureau having thus been constituted, the Chairman declared and requested the notary to state that:

I. The shareholders present or represented and the number and classes of shares held by them are recorded on an
attendance list signed by the present shareholders, the proxyholders, the members' of the meeting's bureau and the
undersigned notary. The said list, as well as the powers of attorney initialed "ne varietur" by the members of the bureau
and the notary, will remain attached to this deed to be filed with the registration authorities;

II. It appears form the said attendance list that the entire share capital is present or represented at the present meeting;

III. All shareholders present or represented declared having had full knowledge of the agenda prior to this meeting
and waived their rights to any prior convening notice thereof so that the meeting can validly decide on all items of the
agenda.
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IV. The present meeting is duly constituted and can therefore validly deliberate on the following agenda:

Agenda

1. Approval of the increase of the share capital of the Company by an amount of one euro and twenty-five cents (EUR
1.25) in order to bring the current amount of forty-seven thousand seven hundred eightyeight euro and seventy-five cents
(EUR 47,788.75) up to forty-seven thousand seven hundred ninety euro (EUR 47,790) through the issuance of one (1)
class Z share, with a par value of one euro and twenty-five cents (EUR 1.25);

2. Subsequent amendment of articles 6. and 8. of the articles of association of the Company; and

3. Miscellaneous.

Then the Extraordinary General Meeting, after deliberation, unanimously takes the following resolutions:

First resolution

The Extraordinary General Meeting resolves to increase the share capital of the Company by an amount of one euro
and twenty-five cents (EUR 1.25) in order to bring the current amount of forty-seven thousand seven hundred eighty-
eight euro and seventy-five cents (EUR 47,788.75) up to forty-seven thousand seven hundred ninety euro (EUR 47,790)
through the issuance of one (1) Class Z share with a par value of one euro and twenty-five cents (EUR 1.25).

Such Class Z share has been subscribed at a price of one euro and twenty-five cents (EUR 1.25) as follows:

Macsteel Holdings Luxembourg S.à r.l., a Luxembourg private limited liability company (“société à responsabilité limi-
tée”) having its registered office at 25, avenue de la Liberté, L-1012 Luxembourg and registered with the Luxembourg
Trade and Companies' Register under number B 159.338, here represented by Mr Raymond THILL, maître en droit, by
virtue of a proxy given on April 23 rd , 2012,

subscribed to one (1) ordinary Class Z share for an aggregate amount of one euro and twenty-five cents (EUR 1.25)
which is allocated to the Company's share capital.

The shareholders of the Company, other than the one subscribing to one Class Z share, have waived their preferential
right to subscribe to such share.

The share so subscribed has been entirely paid up in cash by the subscriber so that the sum of one euro and twenty-
five cents (EUR 1.25) is at the disposal of the Company, as it has been proven to the undersigned notary.

Second resolution

As a consequence of the foregoing statements and resolutions, it is unanimously resolved to amend articles 6. and 8.
of the Company's articles of association so that to read as follows:

“ Art. 6. The subscribed capital of the Company is set at forty-seven thousand seven hundred ninety euro (EUR 47,790)
represented by twenty-four thousand seven hundred ninety-nine (24,799) ordinary Class A shares (hereinafter, the “Class
A Shares”) with a par value of one euro and twenty-five cents (EUR 1.25) each, eight thousand two hundred and forty-
seven (8,247) ordinary Class C shares (hereinafter, the “Class C Shares”) with a par value of one euro and twenty-five
cents (EUR 1.25) each, five thousand one hundred eighty-four (5,184) ordinary Class D (hereinafter, the “Class D Shares”)
with a par value of one euro and twenty-five cents (EUR 1.25) each, one (1) ordinary Class Z share (hereinafter, the
“Class Z Share”) with a par value of one euro and twenty-five cents (EUR 1.25) and by one (1) management share
(hereinafter, the "Management Share") with a par value of one euro and twenty-five cents (EUR 1.25).

The subscribed capital of the Company may be increased or reduced by a resolution of the Shareholders adopted in
the manner required for amendment of these articles of association.

The Company may, to the extent and under terms permitted by law, redeem its own shares.

Class A Shares and the Management Share are entitled to all distributions received by the Company on the class B
shares of Macsteel Global held by it. All such allocations shall be allocated to a special Class A Share reserve until their
distribution to the holders of Class A Shares and of the Management Share.

Class C Shares are entitled to all distributions received by the Company on the class C shares of Macsteel Global held
by it. All such allocations shall be allocated to a special Class C Share reserve until their distribution to the holders of
Class C Shares.

Class D Shares are entitled to all distributions received by the Company on the class D shares of Macsteel Global held
by it. All such allocations shall be allocated to a special Class D Share reserve until their distribution to the holders of
Class D Shares.

Class A Shares, Class C Shares, Class D Shares, Class Z Share and the Management Share are equally entitled to all
profits, other than those set out above, received by the Company.

“ Art. 8.
(a) In the event that a Limited Partner (hereinafter, the "Selling Shareholder") desires to sell all or part of his shares

(hereinafter, the "Offered Shares") to a good faith independent purchaser (hereinafter, a "Purchaser"), the Selling Share-
holder shall give written notice (hereinafter, the "Shareholder's notice") of the intention to sell the Offered Shares to the
General Partner, at least thirty (30) days prior to the date of the proposed transfer setting forth (i) the number of Offered
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Shares, (ii) the consideration to be received by the Selling Shareholder (in the case of the Class Z Share, the consideration
to be paid by the Purchaser shall be equal to its par value plus any share premium attached thereto), (iii) the identity of
the Purchaser, (iv) any other material items and conditions on the proposed transfer and (v) the date of the proposed
transfer. For the avoidance of doubt, the transfer of shares by a Limited Partner (i) to a member of his family or to his
family trust and (ii) among existing Shareholders shall be permitted and not be subject to any transfer restrictions.

(b) If the Selling Shareholder obtains the written consent of the General Partner within fifteen (15) days after giving
the Shareholder's notice, the Selling Shareholder may freely transfer the Offered Shares to the Purchaser on the terms
and conditions set forth in such notice for a period of ninety (90) days after obtaining such consent.

(c) If the Selling Shareholder does not obtain consent to the proposed transfer as provided above, the General Partner
may, by written notice given to the Selling Shareholder, within thirty (30) days after the date of the Shareholder's notice,
elect to acquire all the Offered Shares on the same terms and conditions set forth in the Shareholder's notice.

(d) In case of disagreement between the Selling Shareholder and the General Partner on the value indicated in the
Shareholder's notice, they shall designate an expert (hereinafter, the "Expert") within a ten (10) day period from the date
of request of the expertise dated at the latest thirty (30) days after the notification of the Shareholder's notice. If the
Selling Shareholder(s) and the General Partner do not agree on the identity of the Expert within a ten (10) day period,
the Expert will be appointed by the Président du Tribunal d'Arrondissement de et à Luxembourg at the request of the
most diligent concerned party, all other concerned parties having the right to be heard.

The Expert will be instructed to determine independently the value of the Offered Shares, other than the Class Z
share, (hereinafter, the "Value") according to the following formula: A = B x C x D,

(i) where, in case the Offered Shares are Class A Shares,
A = the Value to be received by the Selling Shareholder;
B = number of Class A Shares held by the Selling Shareholder in the issued and outstanding share capital of the Company

divided by the total number of shares representing the issued and outstanding share capital of the Company;
C = number of class B shares held directly by the Company in the ordinary and issued share capital of Macsteel Global;

and,
D = net asset value of 1 (one) class B share in the issued and outstanding share capital of Macsteel Global, corresponding

to the net asset value calculated by the auditors of Macsteel Global in accordance with the consolidated audited annual
financial statements of Macsteel Global. In the case where prior to July 1 of any given year the Selling Shareholder has
ceased to be an executive of the group to which the Company belongs, the net asset value will be calculated on the basis
of the consolidated audited financial statements of Macsteel Global per the end of the previous financial year. In the case
where after July 1 of any given year the Selling Shareholder ceases to be an executive of the group to which the Company
belongs, the net asset value will be calculated on the basis of the consolidated audited annual financial statements of
Macsteel Global per the end of the respective financial year;

(ii) where, in case the Offered Shares are Class C Shares,
A = the Value to be received by the Selling Shareholder;
B = number of Class C Shares held by the Selling Shareholder in the issued and outstanding share capital of the Company

divided by the total number of shares representing the issued and outstanding share capital of the Company;
C = number of class C shares held directly by the Company in the ordinary and issued share capital of Macsteel Global;

and,
D = net asset value of 1 (one) class C share in the issued and outstanding share capital of Macsteel Global, corresponding

to the net asset value calculated by the auditors of Macsteel Global in accordance with the consolidated audited annual
financial statements of Macsteel Global. In the case where prior to July 1 of any given year the Selling Shareholder has
ceased to be an executive of the group to which the Company belongs, the net asset value will be calculated on the basis
of the consolidated audited financial statements of Macsteel Global per the end of the previous financial year. In the case
where after July 1 of any given year the Selling Shareholder ceases to be an executive of the group to which the Company
belongs, the net asset value will be calculated on the basis of the consolidated audited annual financial statements of
Macsteel Global per the end of the respective financial year;

(iii) where, in case the Offered Shares are Class D Shares,
A = the Value to be received by the Selling Shareholder;
B = number of Class D Shares held by the Selling Shareholder in the issued and outstanding share capital of the Company

divided by the total number of shares representing the issued and outstanding share capital of the Company;
C = number of class D shares held directly by the Company in the ordinary and issued share capital of Macsteel Global;

and,
D = net asset value of 1 (one) class D share in the issued and outstanding share capital of Macsteel Global, corresponding

to the net asset value calculated by the auditors of Macsteel Global in accordance with the consolidated audited annual
financial statements of Macsteel Global. In the case where prior to July 1 of any given year the Selling Shareholder has
ceased to be an executive of the group to which the Company belongs, the net asset value will be calculated on the basis
of the consolidated audited financial statements of Macsteel Global per the end of the previous financial year. In the case
where after July 1 of any given year the Selling Shareholder ceases to be an executive of the group to which the Company
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belongs, the net asset value will be calculated on the basis of the consolidated audited annual financial statements of
Macsteel Global per the end of the respective financial year.

The Expert shall communicate this Value to the Selling Shareholder(s) and to the General Partner as soon as reasonably
practicable, but in all cases within thirty (30) days of his appointment. The valuation report will set out in reasonable detail
the valuation methodology, calculations and assumptions. The Value will be final and binding upon the parties concerned
and without recourse.

The fees and expenses of the Expert shall be borne equally by the Selling Shareholder(s) on the one hand and by the
General Partner on the other hand.

(e) If the Selling Shareholder does not obtain consent to the proposed transfer as provided above and if the General
Partner has not used his pre-emptive right, the Selling Shareholder shall have the right to transfer the Offered Shares to
such Purchaser.”

All matters of the agenda having been addressed, the chairman declared the meeting closed.

Estimation of costs

The aggregate amount of costs, expenditures, remunerations or expenses in any form whatsoever which the company
incurs or for which it is liable by reason of this increase of capital, is approximately at one thousand two hundred Euro
(EUR 1.200.-).

The undersigned notary who speaks and understands English, states herewith that upon request of the appearing
person, the present deed is worded in English, followed by a French version; upon request of the appearing person and
in case of divergences between the English and the French text, the English version will be prevailing.

Whereof, the present deed is drawn up in Luxembourg, on the day stated at the beginning of this document.
The document having been read to the person appearing known to the notary, such person signed together with the

notary this deed.

Suit la traduction française du texte qui précède:

L'an deux mille douze, le vingt-cinq avril.
Par-devant Nous, Maître Martine SCHAEFFER, notaire de droit civil, résidant à Luxembourg.
S'est tenue l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires (l'«Assemblée Générale Extraordinaire») de Magnolia

Investments & Partners S.C.A., une société en commandite par actions régie par les lois du Grand-Duché de Luxembourg,
ayant son siège social au 412F, route d'Esch, L-1030 Luxembourg, immatriculée auprès du registre du commerce et des
sociétés du Luxembourg sous le numéro B 94.901, constituée suivant acte notarié du notaire Maître Joseph ELVINGER,
notaire résidant à Luxembourg, en date du 18 juillet 2003, publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations du
30 août 2003, numéro 891 (ci-après la «Société»). Les statuts ont été modifiés pour la dernière fois suivant acte du notaire
instrumentant du 2 décembre 2011, publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations du 10 février 2012,
numéro 367.

L'assemblée a été ouverte sous la présidence de Madame Antoinette QURESHI, employée privée, demeurant profes-
sionnellement à L-1750 Luxembourg, 74, avenue Victor Hugo,

qui désigne comme secrétaire Madame Sylvie DUPONT, employée privée, demeurant professionnellement à la même
adresse,

L'assemblée choisit Monsieur Raymond THILL, maître en droit, demeurant professionnellement à la même adresse
comme scrutateur.

Le bureau ayant ainsi été constitué, Madame le Président expose et prie le notaire instrumentant de prendre acte que:
I. – Les actionnaires présents ou représentés ainsi que le nombre des actions et les catégories de celles-ci qu'ils

détiennent sont indiqués sur une liste de présence signée par les actionnaires présents, les mandataires, les membres du
bureau de l'assemblée et le notaire instrumentant. Cette liste de présence ainsi que les procurations paraphées ne varietur
par les membres du bureau et le notaire instrumentant, resteront annexés au présent acte, pour être enregistrés avec
celui-ci auprès des autorités d'enregistrement.;

II. – Il apparaît dans la liste de présence que l'intégralité du capital social est présente ou représentée à la présente
assemblée;

III. – Tous les actionnaires présents ou représentés déclarent avoir pris connaissance de l'ordre du jour avant la tenue
de cette assemblée et avoir renoncé, par conséquent, à leur droit de convocation préalable, de sorte que l'assemblée
peut valablement se prononcer sur les points inscrits à l'ordre du jour.

IV. - La présente assemblée est dûment constituée et peut ainsi valablement se prononcer sur l'ordre du jour suivant:

Agenda

1. Approbation de l'augmentation du capital social de la Société d'un montant de un euro et vingt-cinq cents (EUR
1,25) afin de le porter de son montant actuel de quarante-sept mille sept cent quatre-vingt-huit euros et soixante-quinze
cents (EUR 47.788,75) à un montant de quarante-sept mille sept cent quatre-vingt-dix euros (EUR 47.790) par l'émission
d'une (1) action ordinaire de Classe Z, d'une valeur nominale d'un euro et vingt-cinq centimes (EUR 1,25);
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2. Modification subséquente des articles 6. et 8. des statuts de la Société; et,

3. Divers.

Ainsi, l'Assemblée Générale Extraordinaire, après avoir délibéré, prend, à l'unanimité des voix, les résolutions suivantes:

Première résolution

L'Assemblée Générale Extraordinaire décide d'augmenter le capital social d'une Société d'un montant d'un euro et
vingt-cinq cents (EUR 1,25) afin de porter son montant actuel de quarante-sept mille sept cent quatre-vingt-huit euros
et soixante-quinze cents (EUR 47.788,75) à un montant de quarante-sept mille sept cent quatre-vingt-dix euros (EUR
47.790) par l'émission d'une (1) action de Classe Z ordinaire, d'une valeur nominale d'un euro et vingt-cinq cents (EUR
1,25).

Ladite action de Classe Z a été souscrite à un prix d'un euro et vingt-cinq cents (EUR 1,25) comme suit:

Macsteel Holdings Luxembourg S.à r.l., une société à responsabilité limitée luxembourgeoise ayant son siège social sis
au 25, avenue de la Liberté, L-1012 Luxembourg et enregistrée auprès du Registre de Commerce et des Sociétés de
Luxembourg sous le numéro B 159.338, ici représentée par Monsieur Raymond THILL, précité, en vertu d'une procuration
donnée le 23 avril 2012,

a souscrit une (1) action ordinaire de Classe Z pour un montant global d'un euro et vingt-cinq cents (EUR 1,25) lequel
est entièrement alloué au capital social de la Société.

Les actionnaires de la Société, autres que celui souscrivant à une action de Classe Z, ont renoncé à leur droit préfé-
rentiel de souscrire à telle action.

L'action ainsi souscrite a été entièrement payée en numéraire par le souscripteur se sorte que la somme d'un euro et
vingt-cinq cents (EUR 1,25) est à la disposition de la Société, tel qu'il a été prouvé au notaire instrumentant.

Seconde résolution

A la suite des résolutions et déclarations précédentes, il est unanimement décidé de modifier les articles 6. et 8. des
statuts de la Société qui auront désormais la teneur suivante:

« Art. 6. Le capital souscrit de la Société est fixé à quarante-sept mille sept cent quatre-vingt-dix euros (EUR 47.790)
représenté par vingt-quatre mille sept cent quatre-vingt-dix-neuf (24.799) actions ordinaires de classe A (ci-après les
«Actions de Classe A»), avec une valeur nominale d'un euro et vingt-cinq cents (EUR 1,25) chacune, huit mille deux cent
quarante-sept (8.247) actions ordinaires de classe C (ci-après les «Actions de Classe C») avec une valeur nominale d'un
euro et vingt-cinq cents (EUR 1,25) chacune, cinq mille cent quatre-vingt-quatre (5.184) actions ordinaires de classe D
(ciaprès les «Actions de Classe D») avec une valeur nominale d'un euro et vingt-cinq cents (EUR 1,25) chacune, une (1)
action ordinaire de classe Z (ci-après les «Action de Classe Z») et par une (1) action de gérance (ci-après, l' «Action de
Gérance»), avec une valeur nominale d'un euro et vingt-cinq cents (EUR 1,25).

Le capital souscrit de la Société peut être augmenté ou réduit par décision de l'assemblée générale des Actionnaires
statuant comme en matière de modification des statuts.

La Société pourra, aux conditions et aux termes prévus par la loi, racheter ses propres actions.

Les Actions de Classe A et l'Action de Gérance sont autorisées à toutes les distributions reçues par la Société pour
les actions de classe B de Macsteel Global détenues par la Société. Toutes ces distributions seront affectées à une réserve
spéciale d'Actions de Classe A avant leur distribution aux actionnaires des Actions de Classe A et de l'Action de Gérance.

Les Actions de Classe C sont autorisées à toutes les distributions reçues par la Société pour les actions de classe C
de Macsteel Global détenues par la Société. Toutes ces distributions seront affectées à une réserve spéciale des Actions
de Classe C avant leur distribution aux actionnaires des Actions de Classe C.

Les Actions de Classe D sont autorisées à toutes les distributions reçues par la Société pour les actions de classe D
de Macsteel Global détenues par la Société. Toutes ces distributions seront affectées à une réserve spéciale des Actions
de Classe D avant leur distribution aux actionnaires des Actions de Classe D.

Les Actions de Classe A, les Actions de Classe C, les Actions de Classe D, les Actions de Classe Z et l'Action de
Gérance sont autorisées à titre égal à toutes les autres distributions que celles mentionnées ci-dessus reçues par la
Société.»

« Art. 8.

(a) Préalablement au transfert par un Associé Commanditaire (ciaprès, l'«Associé Commanditaire Cédant») de tout
ou partie des actions qu'il détient (ci-après, les «Actions Cédées») au bénéfice d'un acquéreur indépendant et de bonne
foi (ci-après, le «Cessionnaire»), l'Associé Commanditaire Cédant devra notifier le projet de transfert, (ci-après, le «Projet
de Transfert») à l'Associé Commandité au moins trente (30) jours avant la date envisagée de cession en indiquant (i) le
nombre d'actions dont le transfert est envisagé, (ii) la considération devant être reçue par l'Associé Commanditaire
Cédant (dans le cas de l'Action de Classe Z, la considération devant être payée par le Cessionnaire doit être égale à sa
valeur nominale plus toute prime d'émission y attachée), (iii) l'identité du Cessionnaire, (iv) tout autre élément matériel
ou toute condition relatifs à l'opération envisagée ainsi que (v) la date de la cession envisagée. Pour éviter toute incertitude,
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le transfert d'actions par un Associé Commanditaire (i) à un membre de sa famille ou au fiduciaire de sa famille et (ii)
entre les Actionnaires existants sera autorisé et n'est pas sujet à des restrictions de transfert.

(b) Si l'Associé Commanditaire Cédant obtient l'accord écrit de l'Associé Commandité dans les quinze (15) jours à
compter de la réception de la notification du Projet de Transfert, l'Associé Commanditaire Cédant pourra librement
céder les Actions Cédées au Cessionnaire dans le respect des termes et conditions du projet notifié dans un délai de
quatre-vingt-dix (90) jours à compter de l'obtention de cet accord.

(c) Si l'Associé Commanditaire Cédant n'obtient pas l'accord relatif au projet de transfert tel que décrit ci-dessus,
l'Associé Commandité peut notifier à l'Associé Commanditaire Cédant dans les trente (30) jours à compter de la réception
de la notification du Projet de Transfert qu'il entend exercer son droit de préemption dans le respect des termes et
conditions du Projet de Transfert.

(d) En cas de désaccord entre l'Associé Commanditaire Cédant et l'Associé Commandité sur le prix indiqué dans la
notice des Actionnaires, ils devront désigner un expert (ci-après, l'«Expert») dans les dix (10) jours de la date de requête
d'expertise datée au plus tard trente (30) jours après la notification du Projet de Transfert. Si l'Associé Commanditaire
Cédant et l'Associé Commandité n'ont pas trouvé d'accord sur l'identité de l'Expert dans cette période de dix (10) jours,
l'Expert sera nommé par le président du Tribunal d'Arrondissement de et à Luxembourg à la requête de la partie la plus
diligente concernée, l'autre partie ayant le droit d'être entendue.

L'Expert aura pour mission de déterminer de manière indépendante la valeur des actions ainsi offertes (ci-après, la
«Valeur») selon la formule suivante: A = B x C x D,

(i) où, si les Actions Cédées sont des Actions de Classe A,
A = la Valeur à verser à l'Associé Commanditaire Cédant;
B = le nombre d'actions de Classe A détenues par l'Associé Commanditaire Cédant dans le capital social émis et à

émettre de la Société divisé par le nombre total des actions représentant le capital social émis et à émettre de la Société;
C = le nombre d'actions de classe B détenues directement par la Société dans le capital social émis et à émettre de

Macsteel Global; et
D = valeur nette d'une (1) action de classe A dans le capital social émis et à émettre de Macsteel Global, correspondant

à la valeur nette déterminée par les commissaires aux comptes de Macsteel Global sur base des comptes annuels certifiés
de Macsteel Global. Au cas où un Associé Commanditaire Cédant a cessé d'être un dirigeant du groupe auquel appartient
la Société avant le 1 er juillet d'une année donnée, la valeur nette sera déterminée sur la base des comptes annuels certifiés
de Macsteel Global de la fin de l'année sociale précédente. Au cas où un Associé Commanditaire Cédant a cessé d'être
un dirigeant du groupe auquel appartient la Société après le 1 er juillet d'une année donnée, la valeur nette sera déterminée
sur la base des comptes annuels certifiés de Macsteel Global de la fin de l'année sociale correspondante;

(ii) où, si les Actions Cédées sont des Actions de Classe C,
A = la Valeur à verser à l'Associé Commanditaire Cédant;
B = le nombre d'actions de Classe C détenues par l'Associé Commanditaire Cédant dans le capital social émis et à

émettre de la Société divisé par le nombre total du nombre d'actions représentant le capital social émis et à émettre de
la Société;

C = le nombre d'actions de classe C détenues directement par la Société dans le capital social émis et à émettre de
Macsteel Global; et

D = valeur nette d'une (1) action de classe B dans le capital social émis et à émettre de Macsteel Global, correspondant
à la valeur nette déterminée par les commissaires aux comptes de Macsteel Global sur base des comptes annuels certifiés
de Macsteel Global. Au cas où un Associé Commanditaire Cédant a cessé d'être un dirigeant du groupe auquel appartient
la Société avant le 1 er juillet d'une année donnée, la valeur nette sera déterminée sur la base des comptes annuels certifiés
de Macsteel Global de la fin de l'année sociale précédente. Au cas où un Associé Commanditaire Cédant a cessé d'être
un dirigeant du groupe auquel appartient la Société après le 1 er juillet d'une année donnée, la valeur nette sera déterminée
sur la base des comptes annuels certifiés de Macsteel Global de la fin de l'année sociale correspondante;

(iii) où, si les Actions Cédées sont des Actions de Classe D,
A = la Valeur à verser à l'Associé Commanditaire Cédant;
B = le nombre d'actions de Classe D détenues par l'Associé Commanditaire Cédant dans le capital social émis et à

émettre de la Société divisé par le nombre total des actions représentant le capital social émis et à émettre de la Société;
C = le nombre d'actions de classe D détenues directement par la Société dans le capital social émis et à émettre de

Macsteel Global; et
D = valeur nette d'une (1) action de classe D dans le capital social émis et à émettre de Macsteel Global, correspondant

à la valeur nette déterminée par les commissaires aux comptes de Macsteel Global sur base des comptes annuels certifiés
de Macsteel Global. Au cas où un Associé Commanditaire Cédant a cessé d'être un dirigeant du groupe auquel appartient
la Société avant le 1 er juillet d'une année donnée, la valeur nette sera déterminée sur la base des comptes annuels certifiés
de Macsteel Global de la fin de l'année sociale précédente. Au cas où un Associé Commanditaire Cédant a cessé d'être
un dirigeant du groupe auquel appartient la Société après le 1 er juillet d'une année donnée, la valeur nette sera déterminée
sur la base des comptes annuels certifiés de Macsteel Global de la fin de l'année sociale correspondante.
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L'Expert communiquera cette Valeur à l'Associé(s) Commanditaire(s) Cédant(s) et à l'Associé Commandité dès que
cela sera raisonnablement réalisable et dans tous les cas dans les trente (30) jours de sa nomination. Le rapport sur la
Valeur des Actions Cédées indiquera les détails raisonnables de la méthode de valorisation, des calculs et des hypothèses
retenues. La Valeur des Actions Cédées sera définitive et liera les parties concernées sans recours possible.

Les frais et dépenses de l'Expert seront supportés à parts égales par l'Associé Commanditaire Cédant d'une part et
par l'Associé Commandité d'autre part.

(e) Si l'Associé Commanditaire Cédant n'obtient pas l'accord relatif au projet de transfert tel que décrit ci-dessus et
si l'Associé Commandité n'a pas exercé son droit de préemption, l'Associé Commanditaire Cédant a le droit de céder
les Actions Cédées à ce Cessionnaire.»

Tous les points de l'ordre du jour ayant été traités, le président déclare l'assemblée close.

Evaluation des frais

Le montant des frais, dépenses, rémunérations et charges, sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la société
ou qui sont mis à sa charge en raison de la présente augmentation de capital s'élève approximativement à mille deux cents
Euros (EUR 1.200.-).

Le notaire soussigné qui comprend et parle anglais, constate que sur demande de la personne comparante, le présent
acte est rédigé en langue anglaise, suivi d'une version française; sur demande des même comparants et en cas de diver-
gences entre le texte français et le texte anglais, ce dernier fait foi.

Dont acte, fait et passé à Luxembourg à la date qu'en tête des présentes.

Le document ayant été lu à la personne comparante connue du notaire, cette personne a signé avec le notaire cet
acte.

Signé: A. Qureshi, S. Dupont, R. Thill et M. Schaeffer.

Enregistré à Luxembourg Actes Civils, le 30 avril 2012. LAC/2012/19729. Reçu soixante-quinze euros (EUR 75,).

Le Receveur (signé): Irène THILL.

POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée à la demande de la prédite société, sur papier libre, aux fins de la publi-
cation au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 15 mai 2012.

Référence de publication: 2012057774/341.

(120080905) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 18 mai 2012.

AMB Le Grand Roissy Holding 4 S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 6.129.775,00.

Siège social: L-1855 Luxembourg, 46A, avenue J.F. Kennedy.

R.C.S. Luxembourg B 115.812.

En date du 23 mai 2012, l'associé unique a pris les décisions suivantes:

- Acceptation de la démission de Madame Ingrid van der Hoorn, ayant pour adresse professionnelle à Schiphol Bou-
levard 115, 1118 BG Luchthaven Schiphol, Pays-Bas, de son mandat de gérant avec effet au 15 avril 2012.

- Acceptation de la démission de Monsieur Rohn Thomas Grazer, ayant pour adresse professionnelle à 1025 Borrette
Lane, USA, 94558 Napa Californie, de son mandat de gérant avec effet au 15 avril 2012.

- Nomination de PROLOGIS DIRECTORSHIP Sàrl, une société constituée et existant selon le droit Luxembourgeois,
ayant pour adresse professionnelle le 34-38, Avenue de la Liberté, L-1930 Luxembourg, et enregistrée au registre de
commerce et des sociétés de Luxembourg sous la référence B 76630, en qualité de gérant de la Société avec effet au 23
mai 2012, pour une durée illimitée.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 24 mai 2012.
Pour la Société
TMF Corporate Services S.A.
Representée par Jorge Pérez Lozano / Pamela Valasuo
Administrateur / Fondée de pouvoir

Référence de publication: 2012060609/23.

(120086222) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 25 mai 2012.
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Holmex (Luxembourg) S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1946 Luxembourg, 21, rue Louvigny.

R.C.S. Luxembourg B 103.731.

EXTRAIT

Il résulte du Procès verbal de l’Assemblée Générale Ordinaire qui s’est tenue le 24 février 2012 que:

- Ernst & Young S.A., ayant son siège social au 7, Parc d’activité Syrdall, BP 80 à L-2017 Luxembourg

Est élu Réviseur d’Entreprises Agréé pour une durée d’une année, son mandat prenant fin à l’issue de l’Assemblée
Générale Ordinaire statuant sur les comptes annuels arrêtés au 31 décembre 2012.

Pour extrait conforme.
Luxembourg, le 16 mai 2012.

Référence de publication: 2012058289/14.

(120081982) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 21 mai 2012.

NG Luxembourg 5 S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1855 Luxembourg, 43, avenue J.F. Kennedy.

R.C.S. Luxembourg B 120.901.

Le Bilan et l'affectation du résultat au 11 août 2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de
Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 15 mai 2012.
TMF Luxembourg S.A.
Signatures
Agent domiciliataire

Référence de publication: 2012058405/14.

(120081616) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 21 mai 2012.

NG Luxembourg 6 S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1855 Luxembourg, 43, avenue J.F. Kennedy.

R.C.S. Luxembourg B 145.096.

Le Bilan et l'affectation du résultat au 25 août 2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de
Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 15 mai 2012.
TMF Luxembourg S.A.
Signatures
Agent domiciliataire

Référence de publication: 2012058406/14.

(120081637) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 21 mai 2012.

Zara Luxembourg S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1660 Luxembourg, 22, Grand-rue.

R.C.S. Luxembourg B 49.966.

Extrait des résolutions prises par l’assemblée générale ordinaire annuelle le 23 avril 2012

L’assemblée générale a renouvelé les mandats d’administrateur suivants pour une période prenant fin à la prochaine
assemblée générale annuelle qui aura lieu en 2013 en relation avec les comptes de l’exercice se clôturant au 31 janvier
2013:

1. Monsieur Ramón Reñon Tuñez, demeurant à Lgar. Mondego Trasin, Sada, 10, La Coruna, Espagne, administrateur
de la Société;

2. Monsieur Abril Abadin, demeurant à Commandante Fontanes, 3-5° A, La Coruna, Espagne, administrateur de la
Société;
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3. Monsieur José Manuel Romay de la Colina, demeurant à Rua Do Castro 5-2, Betanzos, La Coruna, Espagne, admi-
nistrateur de la Société;

4. Monsieur Alvaro Cañete Diaz, demeurant à Urb. Icaria III, Rua Apolo 3, 15172, Oleiros (A Coruña) Espagne, ad-
ministrateur de la Société .

L’assemblée générale a décidé de ne pas renouveler le mandat de réviseur d’entreprises de la société KPMG Audit,
ayant son siège social à L-2520 Luxembourg, 9 allée Scheffer, inscrite au Registre de Commerce et des Sociétés de
Luxembourg sous le numéro B 103590. La société DELOITTE AUDIT S.à r.l., ayant son siège social à L-2220 Luxembourg,
560 rue de Neudorf, inscrite au Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 67895, a été
nommée réviseur d’entreprises de la Société pour une période prenant fin à la prochaine assemblée générale annuelle
qui se tiendra en 2013 en relation avec les comptes de l’exercice se clôturant au 31 janvier 2013.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2012061700/26.

(120086840) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 29 mai 2012.

Nodeta S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1653 Luxembourg, 2, avenue Charles de Gaulle.

R.C.S. Luxembourg B 166.475.

Statuts coordonnés déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg.

Référence de publication: 2012058408/10.

(120081823) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 21 mai 2012.

Nordic Light S.à.r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.

Siège social: L-1449 Luxembourg, 18, rue de l'Eau.

R.C.S. Luxembourg B 100.586.

Le bilan et l'annexe au 31 décembre 2010 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour la société
Un gérant

Référence de publication: 2012058410/11.

(120082080) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 21 mai 2012.

CMCC, Centre de Médiation Civile et Commerciale, Association sans but lucratif,

(anc. Centre de Médiation du Barreau de Luxembourg).

Siège social: L-2651 Luxembourg, 1-7, rue Saint Ulric.

R.C.S. Luxembourg F 25.

Procès-verbal de l'Assemblée générale du Centre de Médiation du Barreau de Luxembourg du vendredi 27 avril 2012

En date du 27 avril 2012, les membres effectifs de l'association sans but lucratif Centre de Médiation du Barreau de
Luxembourg se sont réunis en Assemblée générale.

6. Modification des statuts (dénomination, modification du montant de la cotisation et fixation par l'AG, délégation à
la gestion journalière)

L'Assemblée générale décide à l'unanimité de modifier les statuts comme suit:

L'article 1 er est remplacé par le texte suivant: "L'Association prend la dénomination Centre de Médiation Civile et
Commerciale. Association sans but lucratif, en abrégé CMCC dénommée ci-après l'Association".

A l'article 9 a), les phrases "a) Les cotisations annuelles ordinaires dont le maximum pour chaque membre ne pourra
être supérieur à 5.000,- euros. Le montant des cotisations sera fixé par le Conseil d'Administration."

sont remplacées par "a) Les cotisations annuelles ordinaires dont le maximum pour chaque membre ne pourra être
supérieur à 12.500,- euros. Le montant des cotisations sera fixé par l'Assemblée générale".
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L'article 14 est complété par l'alinéa suivant: "Le Conseil d'Administration pourra déléguer sous sa responsabilité la
gestion journalière de l'Association à un secrétaire général."

Référence de publication: 2012059888/22.
(120083828) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 mai 2012.

Nordic Light S.à.r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-1449 Luxembourg, 18, rue de l'Eau.

R.C.S. Luxembourg B 100.586.

Le bilan et l'annexe au 31 décembre 2009 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour la société
Un gérant

Référence de publication: 2012058411/11.
(120082081) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 21 mai 2012.

Northgate Private Equity S.A. (FIS), Société Anonyme.
Siège social: L-2520 Luxembourg, 5, allée Scheffer.

R.C.S. Luxembourg B 127.892.

Statuts coordonnés déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 21 mai 2012.

Référence de publication: 2012058413/10.
(120082200) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 21 mai 2012.

SLMM S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-8436 Steinfort, 71, rue de Kleinbettingen.

R.C.S. Luxembourg B 101.207.

L’an deux mil douze, le quatre mai.
Par-devant Maître Martine DECKER, notaire de résidence à Hesperange.
S'est réunie l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la société anonyme «SLMM S.A.», ayant eu son

siège social à L-2530 Luxembourg, 6, rue Henri Schnadt, inscrite au Registre de Commerce et des Sociétés à Luxembourg,
sous le numéro B 101.207,

constituée suivant acte reçu par le notaire Tom Metzler, de résidence à Luxembourg-Bonnevoie, en date du 4 juin
2004 sous la dénomination «NEW TAN S.A.», publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations, numéro 802
du 5 août 2004,

modifiée suivant acte reçu par le notaire instrumentant, en date du 21 mai 2008, publié audit Mémorial C, numéro
1483 du 16 juin 2008.

L'assemblée est ouverte à 11.15 heures sous la présidence de Monsieur André Alfred Beaurain, retraité, demeurant
en à F-69330 Meyzieu, 22 rue Camille Guérin, qui assume également la fonction de scrutateur,

L'assemblée choisit comme secrétaire, Mademoiselle Joana Cardoso Bruno, employée, demeurant à Dudelange,
Le bureau ainsi constitué, le Président expose et prie le notaire instrumentant d'acter:
I.- Que la présente assemblée générale extraordinaire a pour

Ordre du jour

1) Fixation du siège social de la Société à L-8436 Steinfort, 71, rue de Kleinbettingen, et en conséquence, modification
afférente de l'article 2 alinéa 1 er des statuts:

« Art. 2. (alinéa 1). Le siège social est établi à Steinfort.»
2) Nomination de deux nouveaux administrateurs, Monsieur Anthony BEAURAIN et Madame Françoise GABRIELE,
3) Renouvellement du mandat d'administrateur de Monsieur André Alfred BEAURAIN,
4) Nomination d'un nouveau commissaire aux comptes, Monsieur Frank SACCUCCI,
II.- Que les actionnaires présents ou représentés, les mandataires des actionnaires représentés et le nombre d'actions

qu'ils détiennent sont renseignés sur une liste de présence. Cette liste de présence, après avoir été signée «ne varietur»
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par les actionnaires présents, les mandataires des actionnaires représentés ainsi que par les membres du bureau et le
notaire instrumentant, restera annexée aux présentes, avec lesquelles elle sera enregistrée.

Resteront pareillement annexées aux présentes les procurations des actionnaires représentés, après avoir été signées
«ne varietur» par les membres du bureau et le notaire instrumentant.

III.- Que l'intégralité du capital social étant présente ou représentée à la présente assemblée, il a pu être fait abstraction
des convocations d'usage, les actionnaires présents ou représentés se reconnaissant dûment convoqués et déclarant par
ailleurs avoir eu connaissance de l'ordre du jour qui leur a été communiqué au préalable.

IV.- Que la présente assemblée, réunissant l'intégralité du capital social, est constituée régulièrement et peut valable-
ment délibérer, telle qu'elle est constituée, sur le point de l'ordre du jour.

Ces faits étant reconnus exacts par l'assemblée, l'assemblée générale, après avoir délibéré, prend à l'unanimité des
voix, les résolutions suivantes:

Première résolution

L'assemblée décide de fixer le siège social de la société à L-8436 Steinfort, 71, rue de Kleinbettingen et de modifier
l'alinéa 1 er de l'article 2 afférent des statuts comme suit:

« Art. 2. (alinéa 1). Le siège social est établi à Steinfort.»

Deuxième résolution

L'assemblée décide, suite à l'expiration des mandats des administrateurs, de nommer deux nouveaux administrateurs
pour une durée expirant à l'issue de l'assemblée générale annuelle de l'an 2017,

- Monsieur Anthony BEAURAIN, chef de chantier, né à Lyon (France), le 25 avril 1987, demeurant à F-69330 Meyzieu,
22 rue Camille Guérin,

- Madame Françoise GABRIELE, retraitée, née à Lyon (France), le 30 mars 1950, demeurant à F-69330 Meyzieu, 22
rue Camille Guérin.

Troisième résolution

L'assemblée décide de renouveler le mandat d'administrateur de Monsieur André Alfred BEAURAIN, retraité, né à
Rochechouart (France), le 2 janvier 1944, demeurant en à F-69330 Meyzieu, 22, rue Camille Guérin, pour une durée
expirant à l'issue de l'assemblée générale annuelle de l'an 2017.

Quatrième résolution

L'assemblée décide, suite à l'expiration du mandat du commissaire aux comptes, de nommer un nouveau commissaire
aux comptes pour une durée expirant à l'issue de l'assemblée générale annuelle de l'an 2017,

- Monsieur Frank SACCUCCI, commerçant, né à Lyon (France), le 23 mai 1965, demeurant à F-69330 Meyzieu (France),
5, rue Jean Jaurès.

Plus rien ne figurant à l'ordre du jour, la présente assemblée a été clôturée à 12.45 heures.

Dont procès-verbal, fait et passé à Hesperange, date qu'en tête des présentes.
Et après lecture faite et interprétation donnée aux comparants tous connus du notaire instrumentant par noms,

prénoms usuels, états et demeures, ils ont signé avec le notaire le présent acte.
Signé: Beaurain, Cardoso Bruno, M. Decker.
Enregistré à Luxembourg Actes Civils, le 10 mai 2012. Relation: LAC/2012/21729. Reçu soixante-quinze euros (75,-

€).
Le Receveur (signé): Irène Thill.

Pour expédition conforme délivrée aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Hesperange, le 18 mai 2012.

Référence de publication: 2012058502/72.
(120081521) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 21 mai 2012.

OAK Tree Investment S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1118 Luxembourg, 23, rue Aldringen.

R.C.S. Luxembourg B 134.878.

Les comptes annuels au 31 décembre 2010 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Signature.

Référence de publication: 2012058420/10.
(120082128) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 21 mai 2012.
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Ossiam Lux, Société d'Investissement à Capital Variable.
Siège social: L-1855 Luxembourg, 49, avenue J.F. Kennedy.

R.C.S. Luxembourg B 160.071.

Les comptes annuels au 31 décembre 2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour Ossiam Lux

Référence de publication: 2012058421/10.
(120081996) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 21 mai 2012.

Panattoni Luxembourg Directorship S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1471 Luxembourg, 203, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 144.945.

Constituée par devant Maître Jean Seckler, notaire de residence à Junglinster, Grand-Duché de Luxembourg en date
du 16 février 2009, publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations numéro 611 en date du 20 mars 2009.

Le bilan au 31-12-2011 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 21 mai 2012.
Olivier Marbaise
Gérant

Référence de publication: 2012058428/14.
(120082361) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 21 mai 2012.

Nord Europe Life Luxembourg, Société Anonyme.
Siège social: L-2134 Luxembourg, 62, rue Charles Martel.

R.C.S. Luxembourg B 59.361.

Extrait de l'Assemblée Générale Ordinaire tenue le 19 avril 2012 à Luxembourg: Remplace le dépôt initial L120072361

Il résulte des décisions de l'Assemblée Générale Ordinaire de Nord Europe Life Luxembourg que:
- le mandat du réviseur Deloitte SA, rue de Neudorf 560 L-2220 Luxembourg a été renouvelé pour une durée d'une

année expirant à l'Assemblée Générale annuelle des actionnaires qui statuera sur les comptes annuels de la Société au
31 décembre 2012.

- le mandat des administrateurs est renouvelé jusqu'à l'Assemblée Générale qui statuera sur les comptes annuels de
la Société au 31 décembre 2012.

- Le mandat de Monsieur BOUCLIER Hervé, administrateur délégué, est renouvelé jusqu'à l'Assemblée Générale qui
statuera sur les comptes annuels de la Société au 31 décembre 2012.

- la nouvelle adresse du siège social de NORD EUROPE ASSURANCES est: 9 Boulevard Gouvion Saint-Cyr, 75017
PARIS

Nord Europe Life Luxembourg SA
Hervé BERNARD

Référence de publication: 2012058941/20.
(120082527) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 22 mai 2012.

Pembroke Altstadt Palais S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1246 Luxembourg, 2A, rue Albert Borschette.

R.C.S. Luxembourg B 127.438.

Les comptes annuels au 31 décembre 2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 21 mai 2012.
Pembroke Altstadt Palais Sarl
Gérant

Référence de publication: 2012058434/12.
(120082182) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 21 mai 2012.
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Giga Blocs S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-5374 Munsbach, 15, Schlasswee.

R.C.S. Luxembourg B 162.162.

L’an deux mil douze, le vingt-deuxième jour de mai.

Pardevant Maître Paul BETTINGEN, notaire de résidence à Niederanven.

A comparu:

La société à responsabilité limitée GIGA Soparfi S.à r.l., avec siège social à L-5374 Munsbach, 15, Schlasswee, inscrite
au Registre de Commerce et des Sociétés à Luxembourg sous la section B et le numéro 162155,

ici représentée par Monsieur Arthur MLETZAK, architecte, né le 13 avril 1965 à Sulecin/Pologne, demeurant à L-5374
Munsbach, 15, Schlasswee.

La comparante déclare être le seul et unique associé de la société à responsabilité limitée GIGA BLOCS S.à r.l., avec
siège social à L-7432 Gosseldange, 44, route de Mersch, inscrite au registre du commerce et des sociétés de Luxembourg
sous la section B et le numéro 162162, constituée aux termes d'un acte reçu par le notaire Maître Jean SECKLER, de
résidence à Junglinster, en date du 14 juillet 2011, publié au Mémorial, Recueil C numéro 2098 du 8 septembre 2011, et
dont les statuts ont été modifiés suivant acte rectificatif reçu par le notaire Maître Léonie Grethen, de résidence à
Luxembourg, en remplacement du notaire Jean Seckler, notaire de résidence à Junglinster, en date du 8 août 2011, publié
au Mémorial, Recueil C numéro 2650 du 2 novembre 2011.

L'associé unique a prié le notaire instrumentant d'acter les résolutions suivantes:

Première résolution

L'associé unique décide de transférer le siège social de L-7432 Gosseldange, 44, route de Mersch à L-5374 Munsbach,
15, Schlasswee.

Deuxième résolution

Suite à la résolution qui précède l'associé unique décide de modifier l'article 5, 1 er paragraphe des statuts:

Art. 5. (1 er paragraphe).  «Le siège social est établi dans la commune de Schuttrange.»

Frais

Les frais, dépenses et rémunérations quelconques, incombant à la société et mis à sa charge en raison des présentes,
s'élèvent approximativement à la somme de mille cent euros (EUR 1.100,-).

Pouvoirs

Le comparant donne pouvoir à tous clercs et employés de l'Étude du notaire soussigné, à l'effet de faire dresser et
signer tous actes rectificatifs éventuels des présentes.

Dont acte, passé à Senningerberg. Les jours, mois et an qu'en tête des présentes.

Et après lecture faite et interprétation donnée au comparant, connu du notaire par son nom, prénoms usuels, état et
demeure, le comparant a signé avec Nous, Notaire, le présent acte.

Signé: Arthur Mletzak, Paul Bettingen.

Enregistré à Luxembourg, A.C., le 23 mai 2012. LAC / 2012 / 23864. Reçu 75.

Le Receveur (signé): Irène Thill.

- Pour copie conforme  délivrée à la société aux fins de publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Senningerberg, le 29 mai 2012.

Référence de publication: 2012062541/42.

(120088127) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 31 mai 2012.

Pembroke French Investments S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1246 Luxembourg, 2A, rue Albert Borschette.

R.C.S. Luxembourg B 135.171.

Les comptes annuels au 31 décembre 2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
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Luxembourg, le 21 mai 2012.
Pembroke French Investments Sàrl
Gérant

Référence de publication: 2012058435/12.

(120082180) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 21 mai 2012.

Pi Selector S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1882 Luxembourg, 5, rue Guillaume Kroll.

R.C.S. Luxembourg B 123.214.

Les comptes annuels au 31 décembre 2009 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 14 mai 2012.

Référence de publication: 2012058436/10.

(120081845) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 21 mai 2012.

Po Selector S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1882 Luxembourg, 5, rue Guillaume Kroll.

R.C.S. Luxembourg B 123.245.

Les comptes annuels au 31 décembre 2009 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 14 mai 2012.

Référence de publication: 2012058437/10.

(120081846) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 21 mai 2012.

Point of U [.of U] S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-6791 Grevenmacher, 20, route de Thionville.

R.C.S. Luxembourg B 126.615.

Les comptes annuels au 31/12/2010 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2012058438/9.

(120081487) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 21 mai 2012.

Smile Invest S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2330 Luxembourg, 140, boulevard de la Pétrusse.

R.C.S. Luxembourg B 132.138.

Information des administrateurs aux tiers en date du 22 mars 2012

Le Conseil d'Administration souhaiterait informer toute personne intéressée des changements d'adresses suivants:

- de Monsieur Michel-Yves Bolloré, administrateur

En effet, son adresse privée est désormais la suivante:

* 17 Philimore Place, W8 7BY London

- de Clybouw et Associés Sàrl, commissaire aux comptes

En effet, l'adresse de son siège est désormais la suivante:

* 4 rue de Kleinbettingen, L-8362 Grass (Luxembourg)

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Fait à Grass, le 22 mars 2012.
Pour le Conseil d'administration
Signature

Référence de publication: 2012058477/19.

(120081581) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 21 mai 2012.
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Puerto Azul Investments S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-2449 Luxembourg, 30, boulevard Royal.

R.C.S. Luxembourg B 166.733.

Statuts coordonnés déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 16 mai 2012.
POUR COPIE CONFORME

Référence de publication: 2012058440/11.

(120081857) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 21 mai 2012.

Pradera Pan European Management S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1653 Luxembourg, 2-8, avenue Charles de Gaulle.

R.C.S. Luxembourg B 156.782.

En date du 15 novembre 2010, suite à la démission de Deloitte S.A., l’actionnaire unique de Pradera Pan European
Management S.à r.l. à élu Ernst & Young, une société ayant son siège social au 7, Rue Gabriel Lippman, L-5365 et imma-
triculée au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg sous le numéro B 47771, en tant que réviseur
d'entreprises agrée jusqu’à la date de l’assemblée générale des actionnaires qui aura lieu en 2012.

Luxembourg, le 21 mai 2012.
Brown Brothers Harriman (Luxembourg) S.C.A.

Référence de publication: 2012058439/13.

(120081495) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 21 mai 2012.

Palais du Maroc S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-7462 Moesdorf (Mersch), 18, rue d'Ettelbruck.

R.C.S. Luxembourg B 89.178.

Les comptes annuels au 31 décembre 2006 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Certifié sincère et conforme
PALAIS DU MAROC S.à r.l.

Référence de publication: 2012058443/11.

(120081740) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 21 mai 2012.

SJ Properties Chocolate LuxCo2 S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1855 Luxembourg, 46A, avenue J.F. Kennedy.

R.C.S. Luxembourg B 121.381.

En date du 20 avril 2012, le Conseil d'administration a pris la décision suivante:

- Transfert du siège social de la Société du 1, Allée Scheffer, L-2520 Luxembourg au 46A, Avenue J.F. Kennedy, L-1855
Luxembourg, avec effet au 1 er février 2012.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 18 mai 2012.
Pour la Société
TMF Luxembourg S.A.
J. Pérez Lozano / P. Valasuo
Agent domiciliataire

Référence de publication: 2012058501/16.

(120082378) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 21 mai 2012.
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Particom Invest S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1258 Luxembourg, 4, rue Jean-Pierre Brasseur.

R.C.S. Luxembourg B 77.730.

Extrait du procès-verbal de la réunion du conseil d'administration tenue le jeudi 10 mai 2012

Il résulte du procès-verbal de la réunion du conseil d'administration qui s'est tenue en date du 10 mai 2012 que:

Le Conseil d'Administration a décidé de nommer en son sein Maître FELTEN Bernard à la fonction du Président du
Conseil d'Administration.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Pour extrait conforme
Un Mandataire

Référence de publication: 2012058445/14.

(120081899) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 21 mai 2012.

3A Alternative Funds, Société d'Investissement à Capital Variable.

Siège social: L-1160 Luxembourg, 16, boulevard d'Avranches.

R.C.S. Luxembourg B 88.843.

Les comptes annuels au 31 Décembre 2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour 3A Alternative Funds
HSBC Securities Services (Luxembourg) S.A.
Signatures

Référence de publication: 2012062306/12.

(120087915) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 30 mai 2012.

Winkler International S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2450 Luxembourg, 15, boulevard Roosevelt.

R.C.S. Luxembourg B 48.428.

Le bilan au 31.12.2008 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 30 mai 2012.
FIDUCIAIRE FERNAND FABER
Signature

Référence de publication: 2012062303/12.

(120087857) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 30 mai 2012.

Association Luxembourgeoise de Thérapie Cognitivo-Comportementale, Association sans but lucratif.

Siège social: L-8058 Bertrange, 5, Beim Schlass.

R.C.S. Luxembourg F 2.198.

Par la présente, je vous prie de bien vouloir publier les changements des statuts de l'ALuTheCC, modifiés par notre
assemblée générale du 22/03/2012.

Art. 2. Le siège de l'association est établi au 5. Beim Schlass à L-8058 Bertrange. Il peut être transféré à tout autre
endroit du Grand-Duché par simple décision de l'assemblée générale.

Arlon, le 27/05/2012.
ALuTheCC
Jacques Nickels
Président

Référence de publication: 2012062347/15.

(120087097) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 29 mai 2012.

Editeur: Service Central de Législation, 43, boulevard F.-D. Roosevelt, L-2450 Luxembourg
Imprimeur: Association momentanée Imprimerie Centrale / Victor Buck
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